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A la mémoire 
des cadavres futurs 


Nous, arabes de la rue, ou français du même nom, bengalis ou philip- 


pins de Koweit-City, égyptiens, irakiens ou coréens de Bagdad, palesti- 
niens spoliés puis opprimés, PrOALARE et consommateurs de pétrole 


et du reste, actionnaires en 


urnitures d'armes par procuration à nos 


ministres des finances, travailleurs de peine, chômeurs de joie et escla- 
ves de machines prétendues anonymes, constatons que les frontières et 
nationalités ne contiennent et ne protègent plus que les biens de ce 


monde, ou ne r 


lent leur circulation qu'en assurant l'étanchéité des 


niveaux de vie, nous divisant en voleurs hiérarchisés. 


À ceux d'entre nous qui cherchent tout 
en même temps leur identité et celle de 
leur communauté, espérant lui acquérir 
une autonomie illusoire, nous rappelons 
que, pour la plupart, nous ne souffrons 
que des cadres qui nous furent imposés 
par quelque empire repris et transfor- 
més par les temps. 

Alors qu'un seul système économique 
est aujourd'hui en passe de nee 
sur le génie de tout peuple et sur les 
capacités véritables des individus, 
enserrant tout le globe, imposant les 
modes de vie que sa technicité impli- 
que, se substituant lentement aux pou- 
voirs représentatifs aussi bien qu'autori- 
taires, le droit dit infernafional ne peut 
servir de caution morale à ceux qui ne 
savent plus ce qu'ils dirigent. 

Notre bien et notre sécurité ne pour- 
raient s'assurer que sur la base de notre 
condition la plus répandue, Elle seule 
mérite le titre d'universellé face à ce 
système économique qui ne se sent plus 
de triomphe aveugle et de sinistre 
appétit. 


La guerre est là. 


Son prologue ihéätral installe la peur, 
source de sa logique, hypnotique 
nécessaire à la liberté de son action de 
mort, que l'on prétend pouvoir maîtriser 
en coulisse, fort de quarante ans de 
guerre froide et du succès tout frais sur 
les pratiques économiques de l'empire 
adverse récemment converti. 

L'ellipse est faite d'espairs doublement, 
tiplement trohis, d'une révolution de 
plus, et de la misère de l'esprit qui en 
résulte. 

En l'absence de tout espoir affirmé, et 
d'altemative claire à portée de main, 
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qui caractérise les dernières décennies, 
cete misère est confagieuse, n'a--il 
pos fallu plus d'un mois à la grande 
resse française, par exemple, pour 
aisser filtrer au compte gouttes quel- 
ques éléments de l'information néces- 
saire à l'éclairage de la situation en ses 
causes réelles et à un début de compré- 
hension de «l'autre monde»? 


Mais nous sommes au théatre et l'on ne 
commente que les acteurs, leurs com- 
mentaires, leurs a-partés, habitués 
d'une culiure qui ne cultive et n'assimile 
que l'illusion. La plus belle, dans 
l'urgence et le jeu des demières pros- 
pectives qu'ont pu se donner les gou- 
vernements américains quelques peu 
déstabilisés, a pu enivrer de lyrisme 
gâteux l'esprit du plus puissant golfeur 
international en lui inspirant ce nouvel 
ordre de lui-même, pacifié et vivilié, 
prêt enfin à délivrer toutes ses promes- 
ses. «dès qu'on en aura fini avec le 
mal». Serait-il venu à l'idée de ce spor- 
tif, ou à celle d'un de ses équipiers, de 
se pencher sur ce dernier-né des satans, 
de tous le plus petit, qui, qu'on le veuille 
ou non, symbolise très momentanément 
et ilusoirement, mais nous y sommes, 
l'humiliation subie par une grande civili- 
sation, depuis près d'un siècle au 
compte de l'Occident, et de s'adresser 
à lui avec le minimum de décence que 
devrait inspirer la hideur de l'état géné- 
ral du monde. Si ce dictateur, long- 
temps chéri de ses nouveaux ennemis 
dons sa terreur, ses massacres, ses 
guerres, n'avait de surcroît retenu en 
otages les civils occidentaux, des civils 
arabes auraient d'ores et déjà, et une 
fois de plus, été écrasés en masse, sous 
les tapis de bombes, au besoin nucléai- 
res, et satisfait le réolisme des finan- 
ciers: leur obsession du contrôle du 
pétrole. Au travers de leurs relais politi- 

ues, ils rêvent de donner aux peuples 
à tiers monde, qui paient déjà le plus 
gros du poids de misères de la crise 
économique, fournissent exclusivement 
ses champs de bataille, et pour couper 
à toute ébullition prévisible, une sévère 


leçon préventive. 


À l'heure où toute idéologie, dévoyée 
ou non, passe pour suspecte, ou rabais- 
sée au niveau de variante sur le thème 
démenti du progrès, où l'on ne peut 
que constater l'absence de toute action 
concertée des intellectuels; 


À l'heure où les spiritualismes, dans leur 
regain actuel, ici rabâchent leur étemel 
laisser foire, tout en maintenant lo divi- 
sion intérieure de ce qui se veut l'image 
de Dieu, là-bas mobilisent et s'affron- 
tent à fravers nos chairs pour leur 
mutuelle négation; 


À l'heure où toutes les révoltes violentes 
et organisées dégénèrent en guerres 
particulières, il n’est pas sb de 
croire en l'éventualité prochaine d'une 
révolution et d'en soutenir la fiction. 


Le premier devoir de l'homme est de se 
tenir debout, proclame le jeune Hegel. 
Dans quelle posture se retrouvent ceux 
qui disposent aujourd'hui de l'informa- 
tion, des moyens sensibles, intellectuels 
ou moraux el amettent de s'inscrire con- 


tre la sottise, la folie, les menaces de 
guerre impérialistes 


Combien d'intellectuels naguère tou- 
jours prêts à baliser les évènements, 
acquiescent ou se tiennent pour l'heure 
au silence, démissionnant au bénéfice 
du calcul et de l'«habileté» politique. 


Que valent nos systèmes de pensée 
face à ces constellations de plaies 
vivantes qui parsèment la planètes Ce 
que l'on prête à nos systèmes de senti- 
ments? 

Que faisons-nous de notre peur, de 
notre amour, de notre courage, de 
notre lâcheté? 


Nous qui füment mexicains, allemands, 
francais, chiliens, belges, égyptiens, 
tchèques, espagnols, juifs-nègres (c'est 
très possible], arméniens, grecs, 
anglais, roumains, japonais. nous en 
appelons au sens de tout ce qui se 
révolte, manifestement ou dans le secret 
confus des êtres, afin que se révèle au 
yeux de tous le mensonge organisé qui 
perpétue de siècle en siècle l'appro- 
riation et la confiscation de tout ce que 
re a été capable de donner. 


Nous qui pouvons aujourd'hui parler 
depuis Prague, Buenos-Aires, Chicago, 
Stockholm et Paris, et continuons d'afhr- 
mer que l'inteme et l'exteme ne font 
qu'un, que le monde est nous, que «Je» 
est le monde et travaillons à leur plus 
complète et transparente communica- 
tion, nous en appelons à tout ce qui 
peut accroître Une conscience claire du 
danger réel qui pèse sur nos vies, dans 
ce qu'il a de permanent comme dans ce 
qu'il a et dura d'actuel. 


Nous en appelons à tous ce qui, par- 
delà pessimisme et optimisme participe 
d'un mouvement de refus et porte un 
espoir latent. Nous nous adressons à 
fous ceux qui, sans nom propre 
reconnu, mais accrochés à des réalités 
tangibles, se savent dispersés, ou déli- 
bérément isolés par l'horreur de l'expé- 
rence vécue, ou qui travaillent en pro- 





fondeur mais sur des champs d'investi- 
gations parcellisés, pour que se créent 
fous réseaux de communication exten- 
sifs sans lesquels toute vue d'ensemble 
n'est accessible qu'à de trop rares 
consciences, et toute prise de cons- 
cience vouée à se refermer sur elle- 
même. 
Nous en appelons à la création et à 
l'organisation d'un regard nu, néces- 
saire à la sauvegarde et à l'intelligence 
du vivant, au présent. 
Constater tout à la fois le mouvement 
des faits et celui de la pensée, rend au 
premier sa pleine valeur de référence, 
concourant à dégager la signification 
pour tous de ce qui, dans l'état des 
choses, ne se représente que partielle- 
ment, c'est-à-dire partialement, à 
l'exemple des victimes dont le sort et les 
malheurs consommés ou en puissance, 
de la torture à la faim, de la prise d'ota- 
ges au blocus des vivres et des médica- 
ments, ne sont opposables que dans 
l'esprit de l'internationale des agres- 
seurs, bourreaux et tortionnaires. 
Nous appelons à la constitution d'une 
universelle de l'évidence, qui permette 
à chaque révolte, à chaque refus, à 
chaque sentiment du scandale perma- 
nent qui avilt le magnifique animal 
social que nous pourrions être, à cha- 
que élan vital de se situer dans cette 
époque face à l'inconscience et à 
l'antique théâtralité du fatal logistique 
qui est la référence commune de tous 
nos acteurs nafionaux, pour entraîner 
dans le cœur de l'homme tout ce qui 
exige une complète refondation du 
monde. 
D'un regard renouvelable, d'une cons- 
cience de la vie prise dans son ensem- 
ble, l'action surgira d'elle-même, avant 
ue, pour choisir ses catastrophes à 
l'horizon, le hasard n'ait plus que 
l'embarras du choix. 
x Le groupe de Paris 
du Mouvement Surréaliste 
20 rue du Mail 75002 Paris 


ALTERNATIVE LIBERTAIRE SOUTIENT CET APPEL, SIGNEZ-LE! 
Pour le retrait des forces 
militaires belges du Golfe 


La population belge, comme tous les peuples, ne veut pas de guerre. Depuis plu- 
sieurs semaines, pourtant, une mécanique s est mise en route qui, jour après jour, 
semble nous rapprocher, de manière inéluctable, d'un affrontement armé. Des 
navires de guerre belges sont partis pour le Golfe. Où cela va-t-il mener? 


La population belge ne veut pas la guerre. Ce sentiment, cette exigence, elle doit 
pouvoir l'exprimer et l'adresser à ceux qui ont en charge les affaires du pays. 
Que Saddam Hussein soit un dictateur, aucun d'entre nous n'a attendu août 1990 
pour s'en apercevoir, et pour protester contre le massacre des Kurdes, la guerre 
contre l'Iran, sans pour autant approuver le régime de Khomeiny. 

Nous posons la question: peut-il s'agir du «droit international» et de la démocratie 
quand une intervention militaire se déploie dans le Gelfe avec pour alliés le 
régime d'Arabie Saoudite et la dictature sanglante de la Syrie? 

«Si le Koweit produisait des carottes, on n'en aurait rien à foutre», a textuellement 
déclaré ].Korb, l'ancien secrétaire adjoint à la Défense des USA. 

C'est pue nous nous prononcons pour l'arrêt de l'intervention militaire dans 
le Golfe, le retour en Belgique de tous les soldats et marins parce que nous pen- 
sons que ce n'est pas dans la guerre qu'une solution réelle est possible. Bien au 
contrairel | 

Nous en appelons à tous les hommes de bonne volonté, aux partis qui se récla- 
ment de la paix et de la démocratie, de la cause des travailleurs, du droit des peu- 
ples et des droits de l'homme: il nous revient d'agir ensemble contre la guerre qui 
menace dans le Golfe. Il nous revient d'organiser, dans l'unité de toutes les forces 
éprises de paix et de démocratie, sans conditions ni préalables, une grande mani- 
festation nationale pour le retrait des forces militaires belges du Golfe. Pour notre 
part, nous soussignés, quelles que soient nos positions politiques, nous sommes 
prêts à y prendre toute notre place. Une telle manifestation serait assurément un 
premier pas de l'action unie et résolue pour la paix. 
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À renvoyer à André Brouyaux, 25 rue Louis de Brouckère, 4102 Ougrée. 
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1040 Bruxelles Belgique 
Téléphone 02/736.27.76 
du lundi au vendredi 
de 10 à 18h00 


ABONNEMENT 


pour 10 numéros 
BELGIQUE: 600frs 
SOUTIEN : 1000frs 
_À verser au compte 
CGER 001-0536851-32 
ou par chèque barré 
dans une enveloppe 


FRANCE: 200FF 
PAR MANDAT POSTAL 
INTERNATIONAL 


Le chiffre qui se trouve à droite 
de votre nom sur la bande d'envoi 
correspond au dernier numéro 

de votre abonnement 


x Ce numéro a été 
photocomposé, monté, 
imprimé et envoyé par 

Francoise, Séva, Annick, Serge, 
Serge-Antoine, Catherine, 
Patrice, Marie et Babar 
Avec la complicité 
de toutes vos lettres 
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Les articles signés n'engagent 
que leurs auteurs. 
Pas de © 
reproduction libre 
en citant la source. 
Tirage: 5000 exemplaires. 
Éd. resp: Noël Roger même adresse 
ALTERNATIVE LIBERTAIRE est un 
mensuel libre, de critiques socia- 
les et de débats. Exempt de toute 
prostitution publicitaire, il refuse 
de même tout subside publique 
ou institutionnel tant il est jaloux 
de son autonomie et de sa liberté 
de parole. Tout en assumant son 
ancrage philosophique dans le 
courant libertaire, ce journal. est 
ouvert à toutes les réflexions 
émancipatrices de son époque. Il 
se veut espace de discussions 
entre tous les individus qui se 
retrouvent dans le large mouve- 
ment de ceux qui refusent la loi 
cannibale de l'argent et la bêtise 
de l'autorité et des pouvoirs. De 
par ses choix, Alternative ne vit 
que par la volonté agissante de 
quelques individus et le soutien 
financier indispensable d'un peu 
moins d'un millier d'abonnés. 
Chaque abonnement est à la fois 
un encouragement et la néces- 
saire contribution matérielle qui 
permet à cette démarche d'exis- 
ter et de se développer de 
manière autonome. Alors, si vous 
trouvez ce journal utile, donnez 
lui les moyens de continuer à 
vous informer: 
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un abonnement de 10 n° 
à Alternative libertaire 


Pour ce faire je paie 
O1 600francs 
© 1000 francs pour 


un abonnement de soutien 
O1 En versant directement sur 


le compte 001-0536851-32 
de 22-MARS Editions 

CO En envoyant un chèque 
barré sous enveloppe 
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À renvoyer à ALTERNATIVE 
2 rue de l'inquisition 1040 Bruxelles 





Contre la guerre, 
contre toutes les guerres, 


INSO 











‘ulfimatum de l'ONU, le ris- 
que de guerre dans le Golfe 
oblige aujourd'hui les anti- 
militaristes à farmuler des propo- 
sitions à le hauteur 

de leurs engagemenis. 


À que jours de l'expiration 
de | 





Après s'être positionnés claire- 
ment contre toute intervention 
militaire, contre toutes les guerres 
et contre toutes les armées, il 
nous faut maintenant tout à la 
fois contribuer à la construction 
d'une cohésion collective du front 
anti-guerre et assurer la structura- 
tion des réseaux qui permettront 
d'appuyer ceux qui auront refusé 
radicalement de participer à 
l'entreprise militaire. 

En Belgique, l'opposition à la 
guerre est toujours aussi éparpil- 
ée. Entre le mouvement pacifiste 
«officiel» (et ce sans pour autant 
ménager nos critiques sur leurs 
positions ambigües) et les anti- 
militariste radicaux, il nous faut 
rapidement créer les liens néces- 
saires à une activité globale et 
structurée. Cela nécessite notam- 
ment de la part des libertaires un 
élargissement de nos moyens 
d'action anti-militariste en ne pri- 
vilégiant aucune des formes 
d'opposition à la guerre: insou- 
mission et désertion, bien évidem- 
ment, mais aussi objection de 
conscience, objection à l'impôt 
(boycott de la part réservée au 
budget à la Défense), sans 
aublier l'organisation, quand cela 
est possible, de la contestation au 
sein même des casernes {le rejet 
du militarisme est suffisamment 
ancré parmi les jeunes appelés - 
qui pour une raison ou une autre 
ont tout de même préféré s'y 
sacrifier- pour envisager la créa- 
tion de nouvelles structures 
comme des comités de soldats). 
Pour ce qui est du soutien aux 
individus les plus radicaux, notre 
comportement dans le mouve- . 
ment est primordial par l'exemple 
qu'il peut apporter. Il ne s'agit 
évidemment pas d'envoyer 

gens au casse-pipe sans s assurer 
des moyens nécessaires à la soli- 
darité. Nous devons, dès 
aujourd'hui, construire les 
réseaux qui permettront d'accueil- 
lir fous ceux qui par la désertion 
ou l'insournission auront choisi un 
refus radical à la militarisation. 
Défense juridique, soutien logisti- 
que et financier, logement, tra- 
vail, départ à l'étranger. à cha- 
cun de trouver le domaine où il 
sera le plus utile en s'organisant 
par petits groupes avec ses pro- 
ches (1}, 


Au-delà de la révolte légitime 
contre tout engagement militaire, 
c'est un one axe dans la luite 
contre l'Etat qu'il nous faut cons- 
truire par le refus catégorique de 





% BABAR 
(1) À ce sujet, nous vous informons du lan- 
cement en France por l'Union Pacifiste 
d'une campagne «Pour une France sans 


“armées (voir dans ces pages) et de la 
reconstitution d'une «Coordination de Sau- 
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NON A TOUTES LES GUERRES 


Parce que la guerre, c'est toujours un homme du peuple qui en étripe un autre 
our la plus grande ambition de «son» pays et de son «chefs (d'état, du parti, de 
l'église…). 
Parce que la guerre, n'a jamais été, et ne sera jamais notre terrain Éres de la plus 
grande responsabilité de l'individu et de son association libre et solidaire avec les 
autres}, mais toujours le terrain privilégié de nos adversaires autaritaires partisans 
de la haine, de la peur et de la violence bête et brutale, de la performance maxi- 
male dans la destruction de l'autre. 
Parce que la guerre est toujours menée par des armées hiérarchisées, disciplinées 
qui transforment l'individu en pantin assassin. 
Parce que nous sommes tous citoyens du monde et qu'aucune cause ne justifie la 
fin d'une existence humaine. Parce que dans tous les cas, toujours et partout, nous 
sommes contre la peine de mort, füt-elle organisée:à grande échelle avec dra- 
peaux, tambours et trompettes. È 
Parce que dans toutes les guerres modernes, ce sont d'abord les civils qui souf- 
frent et qui crèvent. 
Parce qu'une guerre impose RAR sa logique de militarisation de la société. On 
n arrivera jamais à un monde plus humain en utilisant le moyen le plus inhumain 
de confrontation. Si tu veux la démocratie sois démocrate, si tu veux la paix sois 
pacifiste, si iu veux la fraternité sois fraternel. 
USH NI SADDAM 

NI BUSH NI SADDAM 
Parce que nous n'avons pas à choisir entre la peste et le choléra. Et même si nous 
ne les mettons pas touts les deux dans le même panier, nous refusons de nous lais- 
ser enfermer dans le piège qui a si longtemps É ralysé la pause des pays capita- 
listes (va voir à Moscou}: situ n'es pas avec l'un, fu es obligatoirement contre lui 
donc avec l'autre. Nous sommes tout aussi résolument opposés à | intervention 
américaine qu'à l'annexion du Koweït. Nous n'avons pas à chaisir enire l'impé- 
rialisme américain (et son outil «moral» l'ONU) et la dictature irakienne à ambi- 
tion de «petit empire» régional. Nous sommes ailleurs. Notre projet de société est 


ailleurs. 
LA VRAIE GUERRE 
EST ECONOMIQUE | 
ENTRE LE NORD ET LE SUD 


nous ont montré à al point le haut niveau de vie [du moins de certains) dans les 
ü 


AVEC LES PEUPLES 
gen : mr T ; r ë TE ; : 
. CONTRE TOUS LES POUVOIRS 

Dans tous les pays, sous toutes les latitudes, des individus vibrent pour des valeurs 
de liberté, d'autonomie, de justice, de solidarité, d'égalité et de fraternité. Même 
si leur nombre est parfois réduit, même si leurs cris sont souvent étouffés par des 
chappes de plomb (autoritaires ou éconemiques).. Nous sommies’et nous serons 
toujours avec les peuples contre tous les pouvoirs. Avec les chômeurs, les laissés 
pour-compte, les minorités. tous les exclus de l'aarmerican way of lifes. Avec les 
pacifistes de tous poils qui voulant la paix préparent la paix. Avec les peuples 
opprimés contre tous les impérialismes économiques, politiques, culturels. Avec 
les objecteurs de conscience, les insoumis et les déserteurs qui refusent l'embriga- 
dement militariste. Avec les irakiens liquidés où emprisonnés par la dictature de 
Saddam. Avec le peuple irakien affarné par l'embargo occidental (ce ne sont bien 
évidemment pas les privilégiés du régime qui en souffrent). Avec les Kurdes gazés 
Fr l'armée irakienne. Avec les Kowetiens et les Saoudiens qui refusent de courber 
‘échine devant des monarchies autocratiques, Avec les esprits libres qui combat- 
tent tous les intégrismes religieux. Avec les femmes lapidées par des foules sourni- 
ses à la Charia. Avec tous ceux dont la révolte étouffe l'intérieur avant de sortir en 

un cri. Contre toutes les oppressions. Contre tous les pouvoirs. 
x Michel Cheval et Babar 


RESISTANTS À LA GUERRE 
Non a toute action militaire 
L'Internationale des Résistants à la Guerre s'oppose 
toute action militaire dans le Golfe. 


ANTIMI 


JMISSI 








ITARISME 











Comité belge contre la guerre 


Nous ne Fuvers pas assister à la préparation d'une guerre sans réagir. Il y « 


quelque 


pre l'opinion publique à un massacre de centaines 


umains. 


ose d'insoutenable à constater que depuis des nos Qu cour on 
iers 


e mi d'êtres 


Saddam Hussein est un chef d'état, dictorial et implacable. Chacun de nous garde 
encore en mémoire l'asphyxie par les armes chimiques de milliers de Kurdes. 

L'irak a envahi puis annexé le Koweït. C'est inadmissible. Même si le Koweït fut 
créé de toutes pièces por les puissances coloniales, même si les dirigeants de ce 


pays ont stocké plus 


e 250 milliards de dollars dans des banques occidentales. 


Maïs qu'on le veuille ou non, les peuples arabes frustrés dans leurs aspirations 

légitimes, se retrouvent: aujourd'hui dans le discours de Saddam Hussein. 

Les dirigeants américains osent parler de droit international alors qu'ils n'ont pas 

hésité à bembarder la Poptaren civile de Panama, qu'ils ont longtemps empé- 
nd 


ché toute condamnatio 


sraël par le Conseil de Sécurité des Nations-Unies et 


qu'ils restent muets quand leur nouvel «allié» syrien massacre les Libanais. 
Après avoir pendant huit ans soutenu politiquement et militairement Saddam Hus- 
sein, ces dirigeants soutiennent aujourd'hui l'Arabie Saoudite, les Emirats, la Syrie 


ou Israël. 


Pendant ce temps-là, la Turquie, profitant des tensions dans la région, suspend 
certains droïts constitutionnel et réprime férocement les Kurdes. 


Le gouvernement américain est bien mal placé pour se prévaloir du droit interna- 
tional qu il n'évoque que quand il est synonyme du droit à l'argent du pétrole ou 
du droit des pays riches contre celui des pays pauvres. 

Certes il faut discuter du statut du Koweit. Mais que l'on parle aussi, et immédiate- 
ment, des Palestiniens des territoires occupés par les troupes israéliennes et des 
Libanais occupés par la Syrie. 

Une guerre se prépare qui fera des centaines de milliers de morts ef causera aux 
peuples du Moyen-Orient des dégâts effroyables. Une guerre dont les consé- 
quences humaines risquent d'être incalculables. 

Nous sommes des citoyens de Belgique, épris de liberté, passionnés de justice. 
Nous voulons, dans la mesure du nos moyens, à l'heure où de grandes espéran- 
ces démocraliques se dessinent dans le monde, rappeler qu'en aucune manière 
un peuple ne peut être l'otage de la guerre, de la pauvreté et de la haine. 

Il faut nous unir pour faire reculer l'inadmissible différence entre les pays riches et 


_ Guerre soutient tous ceux, de quelque 


En négociant avec la Chine et la Syrie, 
les Etats-Unis et leurs alliés répètent la 


même erreur qu'ils ont faite en soute- 


nant Saddam Hussein contre l'Iran, en 
fermant les yeux sur les violations des 
Droits de la Personne du régime de 
Saddam Hussein contre les citoyens lra- 
kiens ainsi que sur l'utilisation des armes 
chimiques contre les Kurdes et les Ira- 


- niens, et en soutenant son régime par 


une aïde financière et militaire. 
L'internationale des Résistants à la 





bord qu'ils soient, qui refusent de pren- 
dre par à une action militaire. 


Nous honorons les officiers irakiens exé- 
cutés en août pour avoir refusé de pren- 
dre part à l'invasion du Koweit, et à 
tous ceux, qui depuis, ont refusé de par- 
tir dans le Golfe pour des forces armées 
de quelques pays que ce soit. 


L'Infernationale des Résistants à la 
Guerre appelle ses sections et tout 
auire mouvement de par le monde à 
soutenir de manière concrète tous ceux 


les pays pauvres. 


Ca 


Il est possible de eq de remettre en cause, de réexaminer. !l est possible 


d'aider les peuples 
ment démocratiques. 


e cette région à créer ou à développer des régimes réelle- 


Il faut affirmer la valeur irremplaçable de la vie et des droits des peuples à une 


existence dans la dignité et la sécurité. 


C'est pourquoi nous avons créé un Comité Belge contre la Guerre. 


Face aux embargos de l'hypocrisie, de la haine et de la mort, nous voulons affir- 
mer la valeur irremplacable de la vie et susciter dans la clarté un vrai débat sur les 


valeurs qui forgent notre avenir. 


x Comité contre la guerre 


29B avenue Général Lartigue, 1200 Bruxelles, 02/734,34.71 
Le Comité se réunit tous les lundis soirs à cette adresse. 


qui refusent de se battre dans le Golfe. 
Fournir ou chercher un asile pour les 
personnes qui ont quitté les forces 
armées ou leur pays plutôt que d'être 
envoyés à la guerre, que celles-ci aient 
fait partie ire militaires américai- 
nes ou de ses alliés, ou qu'elles soient 
exilées d'Irak. 
L'Infernationale des Résistants à la 
Guerre appelle les gouvernements à 
reconnaître que chacun a droit à refu- 
ser de prendre part à une guerre quil 
ou elle considère comme injuste pour 
quelle que raison que ce soit. 
L'irak a acquis son arsenal militaire con- 
ventionnel et chimique et son potentiel 
nucléaire grace aux gouvemements et 
aux industries de nombreux pays. Nous 
cpolaudissons toute initiative de 
citoyens visant à empêcher de facon 
non-violente l'envoi de matériel mili- 
taire dans la région. L'IRG soutient 
donc tous ceux qui s'organisent contre 
l'envoi par bateau de matériel militaire 
vers le Golfe, que ce soient des 
citoyens qui organisent des barrages 
non-violents ou des travailleurs qui refu- 
sent de manipuler le matériel. 
x War Résisters’ intermational 
Sections belges 
Le x MIR-IRG 
35 rue Van Elewiick 1050 Bxl 
11 avenue des Alliés, 6000 Charleroi 
x MCP 
18 rue de la Sablonnière, 1000 Bxl 
OT 


* 1O 
35 Van Elewijckstraat 1050 Bxl 


VERT FRANCAIS 
Que faire 
en cas 
de guerre? 


Devant les menaces de guerres 
s'intensifiant dans le Golfe suite à 
la résolution du Conseil de sécu- 

rité des Nations unies du 29 
novembre 1990 donnant quitus 
aux Etats-Unis d'intervenir militai- 
rement dans le Golfe. 

Le conseil national interrégional des 

Verts français: 

1, réclame le retrait de toutes les forces 
militaires d'occupation présentes dans 
le Golfe, et leur remplacement par les 
Casques Bleus; 

2. s'oppose à tout embargo alimentaire 
et sanitaire et à toute opération de prise 
en otage des populations civiles; 

3. décide de mettre en pratique l'enga- 
gement de Spa, notamment en blo- 
qe de facon non violente le départ 
de troupes, d'armes ou de matériel mili- 
taire à destination du Proche-Orient, 


4. demande aux Verts d'agir concrète- 


ment pour la paix en multipliant les inter- 
ventions locales. 

Les Verts demandent à leurs instances 
qu'elles n'en restent pas à des dédlara- 
tions de principe, mais qu'elles pren- 
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nent des initiatives de paix en rencon- 
frant les parties concernées ou en agjis- 
sant auprès d'elles à partir des positions 
écologistes, ceci en se concertant au 
maximum ovec les autres partis Verts et 
forces de paix. 

La période qui s'ouvre risque d'être fer- 
tile en événements. Afin de gérer 
l'action des Verts au jour le jour jusqu'à 
sa prochaine réunion, le Conseil Natio- 
nal Inter-Régional des Verts désigne une 
«Commission Golfe» ou «cellule de 
crise» pOur agir QU COUD por COUP en 
fonction de l'actualité, et sous l'autorité 
du Collège exécutif. 

Le Conseil décide de tout metre en 
œuvre pour faire aboutir uné conté- 


rence internationale pour la paix au 
Proche-Orient, incluant tous les Etats et 
les peuples concernés. 

Le Conseil demande la réunion d'une 
conférence pétrolière internationale. 

Il rappelle la proposition des Verts de 
modification des structures de l'Onu afin 
de les rééquilibrer en faveur des pays 
du Sud. 


Texte adopté par le Conseil National 

Interrégional des Verts, réuni à St-Denis 

le 2? décembre 1990, par cinquante 

pour, deux conire, freize absientions el 
deux refus de vole. 

Les VERTS français 

19 rue Titon, 75011 Paris 


La guerre imminente 


Ils nous l'avaient annoncée imminente en août. En septembre, pres- 
que à regret, nos braves va-t-en guerre voyaient s éloigner le moment 
fatidique. lis évoquaient alors le mois de novembre. Il ferait moins 
chaud! Depuis le jeudi 29 de ce même mois, nous sommes fixés. 


Si Saddam Hussein ne déménage pas 
du Koweït avant le 15 janvier prochain, 
à minuit, les «GI Je» de Bush et leurs 
petits copains français et anglais pour- 
ront «user de tous les moyens nécessaires 
pour laire respecter et appliquer la réso- 
lukon 660». En d'autres termes, ce sera 
la guerre! 


Mais aussitôt annoncée, cette décision 
du Conseil de sécurité de l'ONU, le 
président américain s'est voulu rassu- 
rant. «S'il y a guerre, a-t-il affirmé, elle ne 
sera pas longue et interminable. |! n'y 
aura pas d'autre Viêt Nam». C'est gentil 
mercil Au moins, nous sommes eltecli- 
vement rassurés. Et les quelques 57% 
de Français et 70% d'Américains qui 
refusent le recours à la force armée 
seront ravis d'apprendre que ce sera 
une toute petite guerre de rien du tout, 
juste un échange poli de balles, de 

ombes et de missiles. De quoi solder 
les quelques Crotales que les militaires 
français ont en stock, et de faire profiter 
notré balance commerciale. 


Quant aux victimes civiles et militaires, 
pas d'inquiétude: les veuves seront 
remboursées, . les comes d'honneur 
régulièrement fleuris et la flamme du sol- 
dat «reconnu» ralluméel! 


Parole de chefs, si guerre il y a elle sera 
faite malgré eux, pour nous, mais sans 
eux [Il ne faut quand même pas.-exagé- 


rer]. De toute façon, vous passerez 


Noël tranquille et vous aurez le temps 
de digérer la dinde au marrons. Pour les 
autres crèvent-la-dalle, qui sont obligés 
de subir cette logique, ils auront l'avan- 
age sur nous d'aller au conflit le ventre 
vide. 


Dinde, marrons, castagne et 
dindons de la farce 


Du côté irakien, apparemment, ils sont 
déjà prêts puisque Saddam Hussein a 


# 


déjà annoncé qu'il attendait tout le 
monde d'un pied ferme. || a ssulement 
une vision moins réjouissante. Histoire 
d'en rajouter et de nous faire avaler la 
bôüche de Noël de travers, il à répliqué 
que le conflit serait «apocalyptique». 
Comme quoi sur cette guerre désespé- 
rément annoncée depuis cinq mois, 
courte ou apocalyptique, les avis sont 
divergents. 
Et c'est une joie d'apprendre que, tous 
chefs d'Etats confondus, ils ont décidé 
cela pour notre bien! 
x Alain Dervin 
Fédération Anarchiste Française 


MOUVEMENT 
Volontaire pour la paix 


inspirées de la philosophie de Gandhi, les Brigades de Paix internatio- 
nales {PBi) sont nées en 1981 de la rencôntre de différents organismes 
de Paix et militants non-violents. 


Leur rôle est de contribuer à ouvrir et 
protéger Un espace de liberté dans des 
régions de tension et de conflit pour 
permettre aux populations concernées 
de rechercher des solutions non- 
violentes à leurs problèmes. 


Comment? 

À la demande de mouvements populai- 
res, de syndicats, d'églises… équi- 
pes intemationales offrent aux person- 
nes menacées un acccompagnement, 
favorisent contacis et négociations 
entre les adversaires, animent des for- 
motions aux méthodes de lutire non vio- 
lente, à la médiaïion, au respect des 
Droits de l'Homme, et font office de 
témoins internationaux. 


Qué 
Les Brigades de Paix débutent un pre- 
mier projet en 1983 au Guatémala; en 
1987, plusieurs organisations salvado- 
riennes les invitent à lancer un projet 
semblable dans leur pays. Fin 1989, 
une nouvelle équipe débute au cœur 
de la poudrère du Sri-Lanka. Actuelle- 
ment, plusieurs demandes nous vien- 
nent d'autres pays (Colombie, Irlande 
du Nord, Afrique du Sud) mais, faute 
de volontaires et de moyens financiers 
suffisants, nous ne sommes pas en 
mesure d'y répondre. 


Vous pouvez nous aider! 
%* En nous soutenant financièrement. 
x En porlicipant à notre réseau 
d'urgence. 
* En partant comme volontaire 
En Europe, PBI organise deux fois par 
an des semaines de formation pour les 
futurs volontaires. Ici en Belgique, nous 
vous proposons un week-end de sensi- 
bilisation aux méthodes d'action non- 
violente et à l'action spécifique des Bri- 
godes de Paix. Au programme: situa- 
tion des pays où PBI intervient, modes 
d'intervention et entraînement de base 
à quelques techniques de la non- 





violence. Quand? Les 16 et 17 février 
1990. Où? À la Maison de la Paix, 35 
rue Van Elewijck, 1050 Bruxelles [loge- 
ment possible). 
Pour tout renseignements, n'hésitez pas 
à nous contacter ou bureau des 
* Brigades Internationales de Paix 
35 rue Van Elewiick 1050 Bruxelles 
Tél.: 02/648.52.20 
ou chez M. Vasic (02/539.13.01) 
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Qui défendent-ils dans le Golfes 


Avec 60% des réserves de pétrole connues dans le 
monde, le Golfe est une zone stratégique pour les pays 
occidentaux. Toute crise dans le Golfe est en dernière ins- 
tance déterminée par cela. Le président américain a été à 
ce sujet d'une grande franchise: «l'affrontement se fait sur 
l'accès au pétrole arabe, un point c'est toutl» (1) 


$ 


#7 


# 


"A = nat LS : 


DANS L'ARMÉE, N'IMPORTE QUELLE ARMÉE ! 


Historiquement, c'est l'alliance stratégi- 
que avec l'Arabie Saoudite et les autres 
émirais de la péninsule qui a garanti 
l'accès occidental au pétrole arabe. 
Ces alliés stratégiques de l'Occident 
sont des monarchies féodales représen- 
tant les intérêts d'une couche très étroite 
de la population de la région. 


Alliance militaire 
et répression 


Dès 1932, l'Arabie Saoudite consacre 
son alliance avec les Etats-Unis par 
d'importantes concessions pétrolières 
accordées à plusieurs firmes américai- 
nes, qui créent alors l'ARAMCO (2). 
Durant les années 50, dans le cadre de 
la «doctrine Fisenhower», Washington 
renforce l'aide militaire et économique 
à l'Etat saoudien, menacé par l'Egypte 
de Nasser. Fonctionnant comme une 
entreprise familiale, l'Etat saoudien 
opère sans régime constitutionnel, sans 
parlement, sans liberté de presse ou 
d'association et bien sûr, sans opposi- 











tion légale, Toute dissidence est violem- 
ment réprimée. Exécutions, mutilations, 
tortures sont monnaie courante. 
En 1963, une première intervention 
arméricaine vient à la rescousse des 
Saoudiens. Durant les années 70, suite 
à l'augmentation du prix du pétrole, 
l'Arabie recycle ses capitaux dans 
l'économie mondigle en s'équipant 
d'une importante panoplie d'armes 
occidentales (de 1965 à 1971, les 
dépenses d'armements dépassent 2 
milliards de $, soit le tiers des profits 
venant de la vente de pétrole). En 
1983, au lendemain de la guerre 
israélo-arabe, l'Arabie s'efforce de 
modérer les ardeurs des pays arabes 
qui déclarent un embargo sur les expor- 
tations de pétrole vers les Etats-Unis. 
Parallèlement, le Koweit, sous la famille 
as-Sabah, obtient son indépendance 
des Britanniques en 1961. Maïs ce terri- 
toire a toujours fait partie du Sud irakien 
{province de Basra), son prolongement 
naturel vers le Golfe. La création de 
l'état du Koweït s'inscrit alors dans la 
stratégie occidentale de constituer de 
multiples entités étatiques visant à sépa- 
rer les réserves pétrolières des popula- 
tions arabes. En 1971, les Britanniques 
dépêche au Koweït de nouvelles trou- 
pes pour protéger la monarchie. Celle- 
ci composées de 18 familles, importe 
des centaines de milliers de travailleurs 
des pays de la région et d'Asie pour 
faire fonctionner ses puits de pétrole. 
Un système complexe de contrôle et 
d'exclusion, s'apparentant à l'apar: 
theid en Afrique du Sud, est mis en 
place pour discipliner cette population, 
ui dépasse en nombre les Koweitiens 
é souche. 


Crises en série 

À la fin des années 70, la révolution ira- 
nienne laisse planer la menace d'un 
changement échappant au contrôle 
américain ét menacant directement 
l'Arabie Saoudite. En novembre 1979 
un groupe de rebelles saoudiens 
s'empare de la Mecque. Finalement 
délogés par des commandos spéciaux 
venus de France et d'Angleterre [les 
combats font plusieurs milliers de morts}, 
ces intégristes font des vagues. Des 
émeutes éclatent un peu partout dans le 
pays, notamment dans la région de 
Gatif. La monarchie ressort de ces évé- 
nements passablement affaiblie. 

Entre-temps, l'Arabie renforce son dis- 
positif militaire. En 1981, des avions 
américains AWACS sont installés, sous 
commandement américain. Bien 
qu'appuyant l'Irak dans sa guerre con- 
ire l'Iran, 


l'Arabie manœuvre pour 


maintenir l'Irak dans une position de fai- 
blesse. Le but est de fédérer, sous con- 
frôle saoudien, la côte Est de la pénin- 
sule arobique avec l'approbation des 
Etats-Unis. Les Saoudiens et les Emirats 


. achètent pour plus de 50 milliards de $ 


d'équipement militaire américain. Pen- 
dant ce temps, la guerre avec l'Iran 
s'intensifie. Menacé sur ses fronts est et 
le nord, l'Irak entreprend d'attaquer les 
installations pétrolières ainsi que les 
navires transportant le pétrole iranien. 
La guerre s'étend aux autres pays de la 
région, notomment le Koweit qui 
demande et obtient l'intervention des 
Etats-Unis en 1986, afin que ses navires 
soient placés sous pavillon américain. 
De nouvelles forces navales et terrestres 
sont dépêchées dans la région par les 
Etais-Unis. lsolée et affaiblie, l'Iran est 
finalement forcée à la defaite. 


Des monarchies 
corrompues et paralysées 
Entre-temps, les monarchies continuent 


_de bloquer tout changement. En Arabie 


Saoudite, trônant sur les fabuleuses 
richesses (100 milliards de $ de revenus 
annuels provenantis de la vente du 
pétrole}, la famille royale (20.000 per- 
sonnes) contrôle l'ensemble de l'activité 
économique et adminstrative du pays. 
Le roi Fadh dispose d'une fortune per- 
sonnelle estimée à plus de 18 milliards 
de $, incluant une quantité invraissem- 
blable de palais, d'avions privés. [3]. 
On rapporte encore cette années plu- 
sieurs exécutions publiques, mutilations 
des personnes accusées de vol et la 
lapidation de ceux et de celles qui sont 
accuséle)s d'adultère. Pas question non 
plus de parlement élu. Une répression 
particulière s'exerce contre la popula- 
tion shiüte du pays {plus de ro ooe 
qui est exclue des emplois plus lucratits 
dans l'industrie pétrolière et qui vit dans 
la peur constante des arrestations. 
Pendant ce temps, les capitaux contro- 
lés par ces monarchies fuient la région. 
En 1989 le Koweit se retrouve au som- 
met d'un empire financier d'une valeur 
de 100 milliards de $, investis en Angle- 
terre, aux Etats-Unis et en Allemagne 
Fédérale. Cet argent, appartenant 
directement à la famille Sabah, est géré 
par des banques américaines et anglai- 
ses, notamment La Citibank et la Mid- 
land Bank (4). Comme la majorité des 
revenus des Sabah proviennent mainte- 
nant de leurs investissements étrangers, 
la stratégie du Koweit est de maintenir 
le prix du pétrole à un bas niveau, de 
facon à ne pas exercer de pressions sur 
les économies occidentales. Se trouvant 
ainsi de facto à contre-couant des inté- 
rêts et de la stratégie des autres pays 
producteurs de pétrole (5) le Koweit a 
tout fait pour saboter l'Organisation des 
pays producteurs de pétrole {[l'OPEP). 
En dépit d'appels répétés de l'irak et 
d'autres membres de l'OPEP, Île 
royaume à continué tout au long des 
années 80 à surproduire (300.000 
barils par jour de plus que le quota du 
Koweit de. 1,5 milions de barils) (6). 
l'Irak et l'ran, coincés financièrement, 
se voient étranglé par cette stratégie 
kowélienne implicitement appuyée par 
l'Arabie Saoudite. 






La grande colère 
des Arabes 
On comprend dans ce contexte la 
colère de populations arabes. Ei 
même si tout le monde sait que la straté- 
gie de Saddam Hussein est menacante, 
que son régime est basé sur une dicta- 
ture féroce et brufale, que lui-même 
s'est déja par le passé aligné à plu- 
sieurs reprises sur les Etats-Unis, que son 
ambition n'est pas tellement de «libérer» 
les Arabes que de se faire le nouveau 
«gendarme régional» et de faire de 
l'Irak un «petit empire». Malgré tout 
cela, l'opinion de la «rue» est unanime 
au Moyen-Orient: il faut renverser ces 
monarchies pétrolières. 
* Rebelles 


__ CP205 Succursale C 

Montréal H2L4K1 Canada 
|. Business Week 27.8.90 
2. Celle-ci est d'abord apparue sous la 
forme d'un consortium composé des pétro- 
lières américaines Standard Oil of Califor- 
nia, Esso, Texaco et Mobil, 
3. Times 24.9.60. 
À. Business Week 20.8.90. 
5. Surtout ceux qui comme l'Irak et l'lran 
dépendent presqu'exclusivement de leurs 
exportations pétrolières pour faire vivre leur 
population beaucoup plus nombreuse. 
6. Middle East août 1990. 





Pour une France sans armée 


1000 milliards de dollars 
C'est l'estimation du total mondial des 
dépenses militaires chaque année. 

Le tiers de celle somme suffirait à réta- 
blir l'équilibre écologique de la pla- 
nête. 

Pour 100.000 habitants de la terre on 
trouve 556 militaires mais seulement 85 
médecins. 

Un char Leclerc: 32 millions de FF = le 
salaire mensuel de plus de 2000 ensei- 
gnants . 

Un missile Exocet SM39: 13 millions de 
FF = 30 infirmières à domicile pendant 
un an chez des personnes âgées. 

Un mirage 2000: 200 millions de FF = 
la construction de 800 logements à 
loyer modéré 

Un missile M4 = 462 millions de FF = le 
budget de fonctionnement de l'institut 
Pasteur. 

Le programme d'avions de la 
patrouille maritime ATL2 = 26 milliards 


de FF = l'équivalent du Produit national 

rut de l'Ethiopie. , 
Le budget du ministère de la défense = 
272 lois celui de l'environnement = 
95% du total des impôts sur le revenu 


AU NON DE QUOIE 


Tout ceci au nom du vieil adage «Si tu 
veux la paix prépare la guerre» baptisé 
aujourd hui «équilibre des forces». Il n'a 
pas empêché la France de connaître 
175 guerres en 1000 ans (record mon- 
dial} et de nombreuses invasions militai- 
res. 


Le désarmement: 
une urgence 
On ne peut continuer comme ca, il fau- 
drait désarmer! Qui, mais comment£ 


Certains pensent encore que le désar- 
mement doit être «simultané», c'est-à- 
dire qu'il doit intervenir partout au 
même moment. Si l'on tient compte du 
nombre de pays concernés et de l'éten- 


due de leurs armements, cette solution a 
joutes les chonces de rester aussi illu- 
soire qu'elle l'a toujours été. 

D'autres considèrent que c'est aux 
«autres» de commencer. Mais comment 
sérieusement demander pour d'autres 
ce qu'on refuserait pour soif C'est pour- 
quoi nous pensons que la meilleure con- 
tibution à la Paix mondiale consiste 
pour chaque peuple à demander la 
suppression de son armée. 

L'histoire récente le montre: les progrès 
durables dans le désarmement et dans 
l'apaisement des confits sont le fait 
d'initiatives unilatérales de désarme- 
ment. 

Le seul moyen d'aller vers un désarme- 
ment général est de le commencer quel- 
que part, sans atiendre, Pourquoi pas 
icig C'est que nous proposons, comme 
d'autres mouvements amis, en Allema- 
gne, en Suisse et ailleurs qui demandent 
aussi la suppression intégrale de leur 
armée. 


À vous de choisir! 
%* Lo peur permanente de l'apo- 


AVEC TOUS LES PEUPLES CONTRE TOUS LES POUVOIRS | 


A Mésopotamie était partie 
intégrante de l'Empire atto- 
man, dont les Alliés se sont 
partagés les territoires après 
sa chute aux côtés de 
l'Allemagne an 1916. La France et 
l'Angleterre se sont partagés le Proche- 
Orient, sous couvert de mandats de la 
Société des Nations. La France mit la 
main sur la Syrie, la Cilicie, l'Anatolie du 
Sud et le Liban, L'Angleterre récupéra la 
Mésopotamie, la Jordanie at la Palestine. 

La traité de Sèvres, imposé par les Alliés 
aux Turcs, en 1920, prévoyait la possibilité 
de création par référendum d'un Etat 
kurde, duquel était détaché dans un pre- 
mier temps la zone pétrolière, d'où est 
| actuellement extrait 75% du pétrole ira- 
| kien qui venait d'ôtre découvert par un 

ingénieur anglais. A la suite d'émeutes 
sanglantes, les Britanniques eflectuérent 
un double référendum truqué en Irak, en 
faisant voter des notables corrompus au 
leu de la population. 

Le Kurdistan de Mésopotamie et des 
montagnes limitrophes fut ainsi rattaché 
à l'Irak et un roi fut 611, car, selon les 
Anglais, la république était contraire aux 
traditions de l'Islam. Ceux-ci avaient une 
dette anvers la famille royale saoudien- 
ne, à laquelle ils avaient proposé l'entrée 
en guerre contre les Tures en échange 
do la Mésopotamie arabe. Aussi, l'émir 
saoudien sunnite Fayçal, qui n'avait pas 
convenu aux Français comme roi de 
Syrie, du fait de son incompétance, est 
devenu le roi d'Irak en 1921 et le pantin 
des Britanniques, avac lesquels il signa 
un traité fixant l'indépendance pour 
1390, Les dividendes du pétrole furent 











les Etats-Unis. 
Les décennies suivantes seront ponc- 
| tuées d'émeutes at de révoltes kurdes, qui 
| furent notamment écrasées par l'aviation 
britannique ; celle-ci n'hésita pas à larguor 





partagés entre l'Angleterre, la France et 








des bombas incandiaires sur les villes. 
En 1958, un nouveau coup d'Etat militaire 
renverse le roi. Le nouveau régime estvic- 
time à son tour, en +865, d'un coup d'Etat 
de la part du parti « Al-Baas al Arabi » 
(« Résurgence arabe »} dont la devise est 
« ie seule nation arabe à la mission 
éternelle » at qui critiquait l'incapacité du 
régime à liquider la révolution kurde 
déclenchée en 1961. Le Baas fusillera 
7 000 communistes, massacrera des mil 


liars de civils kurdes, les déportera et ins- 


tallera des Arabes à leur place. 


fort courtisée 


interrompue, la guerre au Kurdistan 
reprendra en 1965. A la suite de la défaite 
irakienne au Kurdistan, le Baas ontaine 
l'armée dans un putsch en 1968. Le secré- 
taire général du Baas depuis. 1966, 
Saddam Hussein, emprisonné de 1964 à 
1966, devient le vice-président du 
« Conseil du commandement de la révolu- 
tort ». Le Baas déclenchera une nouvelle 
guerre en 1969 contre les Kurdes, mais ne 
prendra pas l'avantage et sara contraint 
de signer un accord en 1970 avec le Parti 
démocrate du Kurdistan {PDK}, recon: 
naissant la nation kurde et le droit à l'auto- 
administration. 

L'accord de 1970 ne fut jamais accapté 
en réalité par le Baas, qui multiplie lés pro- 
vocations sanglantes et las déportations 
de Kurdes. En 1972, l'URSS et l'Irak 
signent un träité d'amitié. Les armes et les 
experts soviétiques affluent à Bagdad, 
déjà fort bien pourvu par les Occidentaux 
atirés par le pétrole comme des mouches 
sur du miel. Le Parti communiste irakien 
attaque l'armée révolutionnaire du 
Kurdistan, Les partis communistes du 
monde entier entament une campagne 
contre le PDK. Ce dernier obtiendra des 





tien de l'Iran au PDK contre quelques tar- 


L'Irak: une dictature sanglante |! 
Si certains à l'extrême-gauche tentent de mobiliser l'opinion contre la guerre et contre 
l'impérialisme américain. ils oublient au passage de dénoncer le régime autoritaire (c'est le 
moins que l'on puisse dire) du dictateur de Bagdad. Rappel des faits: prise de pouvoir par 
un coup d'état militaire, liquidations massives de tous les opposants (particulièrement de la 
gauche radicale), déclaration de guerre à l'ran (un million de morts avec la bénédiction des 
puissances industrielles), déportation et gazage des Kurdes. Et tout cela bien avant que la 
«communauté internationale» ne s'émeuve de l'invasion et et de l'annexion du Koweït. 

Indignation (des uns et des autres!) à géométrie variable ? 


armes américaines, car Henri Kissinger, 
responsable de la diplomatie US sous 
Nixon, et le shah d'iran tentant de tirer pro- 
fit de la situation. 

En 1975, l'irak échangera l'arrêt du sou- 





ritoires au bord du Goife persique. Les 
armes, les vivres etles sxperts sont immé- 
diatement retirés au PDK, qui sonne la 
retraite vers l'iran. Des centaines de mil- 
liers de Kurdes irakiens et iraniens | 
migrent, pris en étau. Cinq canits guerriers 
kurdes réussiront à gagner avec leur lea- 
der, Barzani, l'. URSS | 

En 1979, Saddam Hussein prendra tous 
les pouvoirs at purgera le Baas. 

Après la révolution de 1978, qui chasse 
le shah d'Iran, Saddam Hussein veut récu- 
pérer les territoires qu'il lui avait cédé en 
1875 et déclenche contre l'Iran, en 1980, 
une des guerres las plus meutrières du 
siècle. La France lui fournit un matériel 
militaire haut de gamme, qui lui permet de 
gagner la guerre. Entreternps, la guérilla  { 
kurde renait contre l'oppresseur irakien. À 
la fin de la guarre avec l'Iran, en 1988, 
Saddam Hussein réalise un génocide : 
il fait gazer des villes kurdes, il fait raser 
des centaines de villages et déporter mas- 
sivement las Kurdes assassinés en route. 
L'Occident pérore au même moment à 
Paris sur l'utilisation das armes chimiques. 
DesKurdes font la grève de la faim devant 
l'UNESCO, à Paris. La grande presse ne 
s'émeut pas. Les armes etles gaz conti- | 


“nuent d'affluer en |rak. : | 


En 1990, l'irak annexe le Koweït sous 
prétexte que celui-ci avait été rattaché à la 
région de Bassorah par les Ottomans de . 
1853 à 1899, date à laquelle l'émir du 
Koweït se ranges sous l'aile britannique. 
Déjà en 1961 et en 1973, la guerre avait 
failll éclater, mais pendant lss années 80 
le Koweït avait financé l'rak contre l'Iran | 

L'Occidentet l'URSS sont responsables 
de la montée en puissance de Saddam | 
Hussein et de la réalisation des objectifs | 
du Baas irakien, qu'ils connaissaient bien | 
et qui sont : | 

— anéantr la nation kurde par tous les | 
moyens, pour réaliser l'arabisation totale | 
da l'irak et contrôler les zones pétroli- 
fères ; 

— consolider définitivement la frontière 
avec les Perses ; 

— annexe les Etats arabes voisins ; 

— anéantir Israël et mettre les Juifs à 
la mer. 

Saddam Hussein est le premier chef 
d'Etat, depuis Hitler et Mussolini à avoir 
annexé formellement un autre Etat, 
membre de l'ONU. Les Occidentaux, qui 
craignent l'émergence tous azimuths de 
puissantes régionales incontrôlées, na 
cherchant qu'à le remplacer par un tyran 
moins fau et à leur botte, comme les émirs 
du Golfe, Mais 1921 ast bien loin. 


Xavier Merville 


calypse. 

% Une quantité incontrôlée d'armes 
conventionnelles, nucléaires, chimiques 
et bactériologiques. 

x Une hiérarchie militaire qui trans- 


forme les êtres humains en pantins. 


* Une Rene qui invente des enne- 


mis pour justifier la course aux arme- 
ments. 


% Un instrument de domination qui, à 


toui moment, peut être retourné contre 


la population. 


Ou bien. 
MOiïi... PENARD ! 


ATTENTION, 
D'EST QUE SIX x 
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ENFIN ,VOILA ! 
POUR LA 
FACTURE, 
JE CROIS 


BEn ! 
NA ALORS, JE 
VOLS LAÎBSE, 
A REVOIR, 
AE FÎLE CD 
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ne rewalliee 
EN PAIX, 
ÊT DÉ 


dE MAS OM SE 
DEDROULLE. En 
v'en A 0e Poug || NES 
7 MALHEUNEUX.ON 

FAËT ALEER. ON VIT 
DECEMMENT , Quoi | 





x La sauvegarde de notre environne- 
ment. 
% D'énormes possibilités dans le 
domaine de la scolarité, de la recher- 
che, de la santé, du développement... 
* La confiance et une vraie sécurité 
entre les peuples. 
* Un premier pas sur le chemin d'un 
monde adulie. 
Agissons ensemble pour une France 
sans armée. | 

| . % Union Pacifiste 
4 rue Lazare Hoche 92100 Boulogne 
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EULOTTÉS, 
Teur! 
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Comment maintenir son rang de or 


ou pourquoi les Etats-Unis doivent faire 


a guërre… 


La doctrine 
militaire 
américaine 


«Nous devons être capables de nous défendre 
dans des guerres de toutes dimensions, de toutes 
formes ef dans toutes les régions où nous avons 
des intérêts vitaux». 

Dans le Golfe aujourd'hui, les Etats-Unis joue 
plus que jamais leur statut de gendarme du 
monde... sans oublier leurs propres intérêts. 
Radioscopie de la stratégie de l'Empire. 


A déclaration, ci-dessous, du 
L secrétaire à la défense de l'ex-pré- 

sident Reagan reste encore parfai- 
fement d'actualité : « Nous devons être 
capables de nous défendre dans des 
guerres de toutes dimensions, de toutes 
formes et dans touies les régions où nous 
avons des intérêts vitaux ». Les principes 
militaires américains n'ont en rien changé : 
la fonction du système militars-industriel 
reste de préserver l'« Amorican way ofiife » 
et de détendre le « monde libre », c'est-à- 
dire un monde dans lequel l'accès aux 
mâtières premières, aux produits énergé- 
tiques, reste librement accessible au capi- 
tal américain at aux conditions que celui-ci 
impose. 





De la « riposte massive » 
à la « riposte flexible » 


« {! faut {...) défendre les mines et les 
plantations d'Amérique latine ou d'Asie du 
Sud-Est, les gisements pétroliers du 
Moyen-Orient, les fabuleuses richesses 
du bouclier canadien, les nchesses enco- 
re à peine exploitées de l'Afrique, le poten- 
tiel industriel de l'Europe occidentale où 
affluent les capitaux américains. Et, de 


surcroït, il faut assurer la liberté de naviga- 
ton sur fous les océans et sur toutes les 
mers. L'appareil militaire est donc à 
l'échelle d'un empire sans frontière. (1) » 

Un objectif d'une telle ampleur et d'une 
telle complexité ne peut se réaliser que 
par la mise en place d'une stratégie élabo- 
rés. Il n'est pas indifférent d'en connaître 
l'évolution depuis la Seconde guerre 
mondiale. 

Après 1945, la politique de défensa 
américaine était fondée sur la principe 
d'une « riposte massive », nucléaire et 
immédiate, qui devait dissuader toute 
attaque de la part de l'URSS. On préconi- 
sait donc une réduction des moyens mili- 
potentiel nucléaire. Mais, disaient alors les 
opposants à cette théons, s'il se produisait 
une vague de soulèvements révolution- 
naires dans le tiers monde, la stratégie de 
la nposte nucléaire massive serait totale- 
ment inopérante. Par ailleurs, disaient-ils, 
uné attaque généralisée contre les Etats- 
Unis ou contre l'Europe était peu vraisem- 
blable. La perte d'un régime ami ne mena- 
çait pas, à elle seule les intérêts 
fondamentaux des Etats-Unis, mais 


la perte cumulée de plusieurs d'antre eux 
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pouvait fortement nuire aux intérêts commer- 
ciaux et aux ivestssements aménicains. 

Les opposants à la théone de la riposte 
massive proposaient la « riposte 
flexible », (2) adaptéé aux différents 
types de menaces qui pouvaient appa- 
raître, « de la guerre atomique générale à 
des infiltrations at à des agressions telles 
que celles qui menagaient le Laos et 

C'est la doctrine qu'adopta Kennedy. 
Les nouvelles méthodes de contre-insur- 
rection et les nouveaux armements purent 
ètre mis à l'épreuve au Viet-Nam. Leur 
lamentable faillite et l'ascalade vers une 
guerre totale plangérent les Etats-Unis 
dans un tel baurbier que les pouvairs de 
guerre à l'étranger du président subirent 
de fortes restrictions sous k pression de 
l'opinion publique. 

Le Pentagone fut donc amené à élaborer 
uñe autre doctrine permettant d'assurer la 
pratecton des intérêts américains tout en 
évitant une intervention directe à l'étranger. 
On en vint alars à distinguer les intérêts du 
centre, qu'il fallait défendre avec tous lés 
moyens nécessaires, et les intérêts péri 

phériques dont la défense devait être 
confiée aux alliès ou à des Etats gen- 

La théorie de la « riposte [lexible » fut par 
la suite à son tour miss en Cause par un 
groupe d'opposants(3), qui critiqualent le 
non-interventiennisme de Carter. Ils regret- 
taient que les Etats-Unis ne soient pas 
intervenus en Angola et en Ethiopie car 
cela aurait découragé d'autres « défis » 
dans d'autres points critiques où l'approvi- 
sionnement en pétrole était menacé. 





L'ère Reagan marque une nette escalade 
dans la théorie militaire américaine. Sa 
nouvelle stratégie était fondée sur les 
points Suivants : 

— Les intérêts des Etats-Unis pauvent 
être menacés dans n'importe quelle région 
du globe. Le général Daniel ©. Jones 
déclare devant le Congrès an 1981 : 

« Nous vivons à une époque où un coup 
d'Etat une grande gréve, une aliaque far- 
roniste ou une guerre prolongée entra voi- 
Sins peuvent comme jarais auparavant, 
déclencher des conséquences mondiales 
gui affecteraient'notre bien-être nalional et 
notre sécurité (.….) Nous avons basoin 





d'une arnple vision stratégique qui intègre 
les problèmes régionaux dans un cadre 
plus global. » 

Des plans d'urgence sont ainsi préparés, 
pour permettre aux Etats-Unis de répliquer 
à des gestes d'hostilité dans une région, 
par une contre-attaque dans Une autre. 

2.— L'ordre intemational ne peut guère 
être assuré que de façon unilatérale par les 
Etat-Unis, seuls capables de résister aux 
agressions contre les occidentaux. 

3.— Les initiatives soviétiques dans le 
bers monde doivent être systématiquement 
contrées. Les négociations sur le contrôle 
des armements, selon le général Haig, « ne 
peuvent être la pièce maîtresse ni le baro- 
mètre crucial des négociations américano- 
soviétiques ». Ces négociations sur le 
contrôle des armements nucléaires devian- 
nent tellement formelles que Helmut 
Schmitt a pu déclarer au Washingion Post 
du 22 mai 1983 : « {faudra me convaincre 
avant la fin de cette année que les 
Américains négociant sérieusement Je n'en 
SUIS DAS anCOrS CONVAINCU, » 

4.— L'arme nucléaire n'est qu'une arme 
parmi d'autres dans la nouvelle stratégie, 
qui envisage la possibilité d'une escalade 
« verticale » — passage de l'armement 
conventionnel à l'arme nucléaire — aussi 
bien que « horizontale » — déplacament 
géographique d'un confit ou son élargisse- 
ment. 

5.— L'Europe reste l'un des sitas de 
guerre possibles, le deuxième étant le 
Golfe persique qui a remplacé l'Extrème 
Orient dans la doctrine réactualisée des 
stratèges. Ces derniers considèrent que les 
Etats-Unis doivent êtra en mesure de 
mener la guerre sur las deux sites princi- 
paux st un conilit plus limité sur un troi- 
sième site, d'ou la doctrine dites de « deux 
guerres at demies ». 

6.— Le développement de la force nava- 
le est indispensable pour assurer le contrô- 
le des mers et l'accès aux matières pre- 
miéres et protéger le commerce, La force 

navale est également essentielle à toute 
intervention de la forcs. de déploiement rapide. 

7.— Les ventes d'armes aux régimes 
pro-américains du tiers monde sont en 
accroissement constant après le coup de 
fréin dénné par Cartér dans ce domaine. 

8.— La collaboration militaire avec la 
Chine sst un élément important de la nou- 
velle stratégie américaine. Des matériels 
sophistiqués at des technologies destinées 


Qui a dit que toute les guerres avaient une cause comique 
ou pourquoi les Etats-Unis veulent la guerre. 


La crise 


[7 





de 


économie 


# | ! L 
americaine 
L'économie américaine est sur la défensive. 
Pour maintenir ses marges de profit, l'un des 

moyens est l'augmentation de la productivité, 
mais elle est difficile à mettre en œuvre. L'autre 
est le maintien au plus bas du prix des matières 
premières et énergétiques importées du Tiers- 
Monde. Là se trouve peut-être l'une des clés de 
la crise actuelle dans le Golfe. 


| “ORGANISATION de coopération et de 
| développement économique 
(OCDE) rassemblé 24 pays qui 
etat 17% de la population mondiale, 
et 70% de la production industrielle et du 
commerce mondial. 

L'économie américaine représente 45% 
du PIB des pays de l'OCDE, entre dans 
son 92% mois de croissance depuis la 
récession de 1981-82. Cette récession, 
qui avait frappé tous les pays industriali- 
sés, avait marqué aussi le début d'une 
grave dépression dans les pays de la 
«périphérie», c'est-à-dire les pays du ters 


monde dont l'économie est dépendante de 


celle des pays industrialisés. 


45% du PIB 

Malgré quelques signes inquiétants — 
krach boursier en octobre 1987, en octobre 
88, chute brutale de la bourse de Tokyo au 
début de 1990 — la tendance générale est 
à l'opürnisme dans les milieux financiers et 
industriels : on est sorti de la crise. D'autant 
que l'effondrement du bloc de l'Est ouvre la 
perspective d'un marché colossal à la fois 
pour la production industrielle et pour 
l'exportation de capitaux. 

Un rapport de la Banque des règlements 
internationaux (BRI} déclare ainsi qu'au- 
delà des « bouleversements intervenus an 
Europe de l'Est (….] le fait le plus remar- 
quable est que la croissance économique 
se poursuive avec autant de vigueur sur 
une aussi longue période dans un grand 





nombre de pays industrialisés du monde 
occidental, dépassant encore une fois, les 
prévisions pourtant optimistes » (60e 
Rapport annuel (1er avril 1989 — 31 mars 
1990 ), Bâle, 11 juin 1990). 

Le rapport montre que les chiffres du chô- 
mage ont baissé dans la « zone OCDE », 
passant de 8,7% en 83 à 6,4% en 1989. 

Un cycle aussi long — 82 mois — n'a eu 
d'équivalent que. pendant la guerre du 
Vietram, lors de laquelle l'économie améri- 
caine avait connu, entre 1961 et 1969, 106 
mois de cmissance. 

Les politiques d'austérité mises en place 
par les Etats industrialisés ont donc porté 
leurs fruits en accroissant les taux de plus- 
value et de prolit. L'hebdomadaire The 
Ecanomist du 23 juin 1990 dit carrément 
que la première cause significative des 
«mutations profondese de l'économie bri- 
tannique se trouve dans le fait que «le pou- 
voir des syndicats a été fortement réduits. 
Augmentation dela productivité, stagnation 
ou baisse des salaires, allégements fiscaux 
en faveur des entreprises, baisse des 
dépenses sociales, privatisations, baisse 
du pnx des malières premières el du pétro- 


le accompagné de la baisse du dollar 


depuis 1966 : toutes ces mesures ont per- 
mis de comprimer las coûts et d'augmenter 
le taux de profit. 

On assiste donc depuis 1885 à une relan- 
ce massive des investissements d'équipe- 
ments, à une diffusion des innovations qui 
contribuent à une réorganisation massive 


à la fabrication d'armements lui sont ven- 
dus afin de lui permettre d'immobiliser les 
forces soviétiques en Extrême Orient. 

9.— Le dernier point de la doctrine reaga- 
nienne concernait le développement du 
dispositif contre-insurrectionnel, qui faisait 
l'objet d'une attention particulière. Reagan 
répétaient qu'ils n'allaient pas + rester pas- 
KL » Eva se PERNOEAONS que 


ca te d' intervention américaines. 
Désormais les conilits intemationaux sont 
tous perçus comme des manifestations de 
la rivalité Est-Ouest, et tauté opposition à la 
politique américaine, toute interprétation 
divergentes sont considérées comme une 
soumission, consciente au nan, au bloc 
communiste, L'Europe est fermement invi- 
tés à participer au renforcement de la force 
militaire américaine face à l'URSS, en pre- 
nant part aux actions dé police dans le tiers 
monde ou an acceptant l'installation de 
missiles sur le territoire européen. 

Le rappel de la doctrine de défense amé- 
ricaine, at en particulier celle de Reagan 
nous paraît important pour éclairer l'action 
que mênent an ce moment les Etats-Unis 
dans le Golfe persique. En effet, George 
Bush, n'a en rien innové par rapport au 
point de vue de son prédécesseur. Dès le 
début de son investilure les médias améri- 
cains soulignent l'absence totale d'imagi- 
nation du nouveau président (4) : if est 
*“ sans plan », « fainéant », pas « à la hau- 
teur ». On pourrait ajouter, à propos de 
l'épisode panaméen, # ridicule »«, si ce 
n'était paur las 2 000 marts innocentes cau- 
sés par l'intervention américaine (5) : la 
capture du général Nonega, un tyranneau 
local avec lequel Bush avait jusqu'alers 
antretenu d'excellentes relalions, est un 
acte tout aussi disproportionné que l'inva- 
sion de la Grenade du temps de Reagan. 
On ne peut s'empêcher de penser que 
lorsque les Etats-Unis se sont heurtés à un 
ennemi digne de ce nom qui à envoyé un 
camion suicide sur l'immeuble des marines 
à Beyrouth, le rappel das boy's a été 
presque immédiat 

Deux faits importants pourtant ont modi- 
fié considérablement les données du pro- 
blème par rapport à l'&re Reagan : l'effon- 
drement du bloc soviétique, qui désoriente 
complétement les dirigeants américains: at 
les laissent sans initativs st incapables de 
profiter da leur «victoire » ; at l'ampleur 
catastrophique du déficit budgétaire, hérité 


de l'appareil productif par la réorientation 
de groupes industriels entiers, vers des 
secteurs nouveaux de production. Or ce 
bouleversement interne des sociétés 
industrielles s'accompagne de l'accroisse- 
mentde l'écart de productivité et de techno- 
logie, à la fais avec les pays de l'Est et avec 
le tiers monde. 

La mutation dont il ast question se mani- 
leste en particulier par le mouvement du taux. 
des investissements productifs, c'est-à-dire 
de la part des investissements dans le PNB. 
Au Japon, il atteint 22% du PNE en 1889. La 
même tendance se remarque dans la plupart 
des pays industrialisés, Dans ca mouvement 
cependant, les USA sont à la traîne. Le taux 
des investissements productils, qui était da 
12% en 79, n'est que de 9,6% en 88. Orca 
taux influences le taux de productivité qui est 
déterminant dans la compétitivité internalio- 
nale d'une économie. | y à donc un déciin 
relatif de l'économie américaine qui repré- 
sente quand même 40% de la production 
industrielle des pays de l'OCDE — contre 
62% en 1950. 


Les chocs 
financiers consécutifs 


La récession américaine ne se limitera 
cependant pas à une simple baisse de la 
production industrielle de ce pays el à 
l'accroissement du chômage. Elle peut 
conduire à des chocs financiers consécutifs 
à l'insclvabilité des entreprises, des 
banques, des sociétés immobilières, des cal- 
lectivités publiques, qui pourrait secouer 
l'expansion des économies du Japon et de 


l'Europe. The Economist du 9 juin 1980 écri- 


vaii ainsi que « la Réserve fédérale est 
inquièle à cause de la croissance de la dette 
des entreprises américaines el de l'évidente 
fragilité du systéme fnancier domestique ». 

Le rapport des forces entre les trois grands 
pôles économiques constitués par las USA, 
le Japon et l'Europe s'est modilié au détri- 
ment des Etals-Unis. 

Si la relance de l'investissement productif 
permet d'expliquer la phase de croissance 
actuelle, il faut aussi tenir compte d'un cer- 
tain nombre de remèdes mis en placa par les 
pays industrialisés 

Le service de recherches du Congrès des 
Etats-Unis se fai l'écho de l'inquiétude des 
gros fournisseurs d'armes. lis ne peuvent 
plus compenser la baisse des commandes 
du Pentagone par des ventes d'armes 
« même vers les pays riches producteurs de 
pétrole s. {IHT, 22 juin 1880.) 

Qrles pays du Proche-Orient ont constitué 
depuis le début des antess 60 un colossal 


de Reagan, qui réduit considérablement les 
marges de manœuvres du gouvernement . 

Malgré les invraisemblables mutations 
survenues en Europe de l'Est, Bush on est 
encore à développer les grands thèmes du 
temps de. la guerre froide | « La guerre 
froide n'ast pas finie » déclarait-il en juin 
1988 à San Francisco. Son administration 
aujourd'hui continue dé penser que l'oppo- 
“it entre les sas * ges » va fa 


Le, LE ae 


bettesd sera seen dé in 


l'économie soviétique el qu'il sera remplacé 
par « quelqu'un qui sers beaucoup plus 
hostile que lui à l'égard de l'Occident » (6). 
Il faut donc, pense Bush, se préparer à « un 
confit de longue durée » . 

En conséquence de quoi, l'administration 
réclame l'accroissement de la puissanca 
nucléaire américaine grâce à la mise en 
place de deux systèmes de missiles inter- 
continentaux qui permettraient de parer à 
une + attaqué surprise », l'un transparté sur 
rail et l'autre sur camion. On comprend 
dans ces conditions le peu d'enthousiasme 
des dirigeants américains dans leurs négo- 
ciations sur le contrôle des armements. 
Gorbatchey annonce-t-l un retrait unilaté- 
ral dé troupes soviétiques d'Europe de l'Est ? 
Le secrétaire à la Défense répond qu'il « 
serait imprudent, ou pis ancoré, de 
répondre aux réductions soviétiques par 
ds mesures semblables de notre côlé » . 

Dans ls même asprit l'administration 
Bush demandait un accroissement des 
forces destinées à être déployées rapide- 
ment dans les régions lointaines du tiers 
monde ; alle demande le renforcement dus 
unités spéciales, la création d'un nouveau 
corps de forces spéciales de l'armée de 
terre, la livraison de nouveaux matériels : 
avions cargos à long rayon d'action, appa- 
réils d'assaut amphibies, nouveaux hélico- 
ptères de combat etc. Ce sont sans daute 
ces nouveaux joujoux qui ont été récem- 
ment inaugurés. 


Les intérêts 
américains lésés 


La question reste de savoir si les muta- 
tions qui se sont produites dé Europe de 
l'Est et en Russie, et qui, a prior, sont des 
éléments qui pourraient impliquer une csr- 
laine détente, peuvent affecter les relations 
entre ls gouvernement des Etats-Unis et le 


marché, avec des marges da proiit impor- 
tantes pour les entraprises d'armement, 
pour ces entreprises qui sont une des clès du 
système industriel à k fais américain, mais 


aussi français el britannique. L'Arabie 


Saoudite a importé de 1981 à 1988 pour 46,7 
milliards de dollars, lirak pour 45,7 milliards 
de dollars d'armement, auxquels il faut ajou- 
ter les achats des Emirats, de la Syrie, de 
l'Iran, d'Israël, de l'Égypte : au total, 250 mil- 
liards. À ces achals, il faut cependant ajouter 
les achals « induits », les pièces de rechange, 
la maintenance, les maténels d'infrastructure 
liés à l'effort d'armemant. 


Les commandes d'armes 


Pour payer ces matériels, il fallait évidem- 
ment vendre massivement du pétrole, cs qui 
conduit à uné chuté des prix, chuté acosn- 
tuée par la baisse du dollar depuis 1985. 

Celte chute a eu pour conséquence la 
baisse des coûts de production des pays 
industriels : The Economist pouvait ainsi 
écrire que « l'écoulement des prix du pétrole 
en 1966 arrivait au bon moment, donnant un 
coup de pouce à la croissance des écono- 
mies du Japon st des Etats-Unis, qui com- 
mençaient à s'essoufller ». 

Diminulian de la facture des produils éner- 
gétique achetés, augmentation de la facture 
des armes vendues : le million de morts de la 
guerre fran-lrak a indiscutablament stimulé 
les économies capitalistes, L'iran et l'Irakiont 
produil plus de pétralis que l'Arabie Saoudite 
en 1989 : aujaurd'hui if doivent reconstruire 
et payer les arriérés de leurs factures de frais 
d'armement, alors que le prix du pétrole avait 
baissé début 1990... 

Les chiffres ci-dessous montrent à l'évi- 
dence qu'il y a eu depuis vingt ans une éxplo- 
sion des dépenses militaires, lesquelles 
étaient constiluées tout d'abord par des sub- 
sides offerts aux industries d'armement en 
prélevant sur le budget, c'est-à-dire sur les 


impôts, et ensuite par la compression des ” 


dépenses sociales et un éndetiement 
public accru. 

— Augmentalion du PNB des pays occiden- 
laux entre 1970 et 1980 : 3,1%, augmenta- 
tion des dépenses militaires : 0,8%. 
— Augmentalion du PNB des pays occiden- 
taux entre 1980 st 1985: 2,2% et augmenta- 
tion des dépenses militaires : 5,7%, 

On peut donc douter que l'amélioration du 
contexte politique international actuel 
s'accompagne d'une réduction des com- 
mandes d'armes : Chevènement, ministre 
des Armées, interrogé sur cette question, 
avait d'ailleurs clairement déclaré il y a 
UE mois que qu'il n'en était pas ques- 
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bers monde. 

Le conflit actuel du Golfe montre qu'il 
n'en est rien. On s'apercoit an effet que les 
raisons locales du conflit, qui met en péril 
l'approvisionnement en pétrole et lèse les 
intérêts américains, situe l'attitude de 
Washington en dehors de la problématique 
de la détente. Mieux (au pire...}, l'ancien 
adversaire — l'URSS — en vient à partici- 
par conjointement à l'opération de police 
initiée par les États-Unis . 

Si les événements de l'Est ont contraint 
les dirigeants américains à réintroduire la 
détente dans leurs analyses diplomatiques, 
ceux-ci n'en conünuent pas moins à déve- 
lapper la méme vision des relations intema- 
tionalas qu'ils avaient en 1945. Les mouve- 
ments d'agitation politique et social, las 
convulsions qui sacouent certains pays du 
tiers monde ne peuvent en aucun cas êtra 
l'expression de tentatives d'affirmer una 

voie dé développement indépendante des. 
options imposées par l'impérialisme (7) ; ce 
sont inévitablement à la fois des tentatives 
de porter atteinte aux intérêts américains at 
des contestations du mot de vie améri- 
cain (8) ; feintes ou réallas (9), cas crises 
servent aux présidents successifs à justifier 
la maintien d'une politique d'armement 
massif. 

« Salon la doctrine de la crédibilité, la 
puissance mitaire américaine, de par sa 
simple sxistance, nécessite d'être ant partis 
utilisée de temps à autre pour demeurer 
crédible. H s'agit d'une notion à la fois synr- 
bolique, flexible, arbitraire, capable d'être 
usée pour renforcer la canfance d'aliés 
comme pour altiser la crainte d'advar- 
saires. » (Gabriel Kolko, * Même simplisme 
à propos du tiers monde, méme conception 
de la détente », Le Monde diplomatique, 
juin 1989.) 

Cependant, aux éléments traditionnels 
de la politique étrangère américaine vient 
s'en ajouter un nouveau (10) : le déclin rela- 
lif de la puissance économique, industrielle 
et commerciale des Etats-Unis face à la 
montée de l'Europe, transfert le débat aur la 
sécurité nationale, de la confrontation Est- 
Ouest à la confrontation de l'économie 
nationale avec la concurrence intemationa- 
le . Il en résulte : 

4.— que l'exploitation des ressources du 
tiers monde, au prix le plus bas, devient un 
énjeu vital pour permetire à l'économie 
américaine de récupérer une compétitivité 
internationale qu'elle a perdu ; 


tion. S'axprimant devant la commission de la 
défense de l'Assemblée nationale, le 16 
août, Chevènement avait ironisé sur 


« l'euphorie qui a suivi la destruction du mur 
de Berlin = : « Certains ont immédiatement 
paré de la possibilité d'engranger ‘les diui- 
dendes de la paix” =, déclarat-l. 

« Pour ma part, j'avais alors appalé à plus 
de circonspaction {...) Cat appel àfa pruden- 
ce était, y a quelques semaines encore, 
quelque peu solitaire. Je pense que, 
aujourd'hui, chacun ast ramené à une plus 
juste apprécialion de là réelle natüre de 
nolre environnement de sécurité.» 

En somme, la crise du Golfe arrive à point 
pour prouver que la lin de la rivalité Ést- 
Ousst n'entraîne pas la lin des tensions dans 
le mende st qu'un appareil militaire important 
est plus que jamais nécessaire pour la pro- 
tection des intérêts vitaux das sociétés 
industrielles. 

Bemard Nossiter, dans le International 
Heraïd Tribune du 38 mai 40, déclare ainsi 
que dapuis Reagan, « les budgais du 
Pentagone sont [encore plus] un inportant 
instrument de la gestion écanomique ». 
Le secrétaire à la Défense propose 
d'augmenter son budget de 302 à 303,3 
milliards de dollars pour l'année fiscale 
1881. 

À ces difiérents lactaurs s'ajoute un endet- 
tement publie accru. La dette publique lédé- 
rale est passée aux Etats-Unis de 908 mil- 
lards an 1880 à À 817 en 1985 et 3 107 en 
1990. La deite publique en RFA a presque 
doublé depuis 1980 et dépasse 1000 mil- 
lards en 1989, 

Ces remèdes ne peuvent être utilisés indé- 
finiment, Aux États Unis le taux de profit dimi- 
nue au premier trimestre 1895 : les investis- 
sements industriels stagnent ; la construction 
et l'achat de voitures, critères importants, 
réculant. La récession s'installe. 

Traditionnellement, dans ces cas, le remé- 
dé est constitué par l'injection d'argent, mais 
avec ls délicit public colossal ce moyan ns 
peut plus guère être employé. 

Six dés dix plus grandes laillites da l'histoi- 
re américaine se sont produites pandant les 
18 derniers mois. Selon certaines eslima- 
tions, il faudra 456 milliards de dollars pour 
renflousr les caisses d'épargne. 


La militarisation croissante 
de la société américaine 


Délicit du commerce st délicit du budget 
colossaux, désindustrialisation, la siluation 
de crise invraisemblable héritée de l'ère 
Reagan conduit dans les faits la société 


2.— que le maintien de confits localisés 
dans le ters monde ést une garantie ds st 
bilité pour l'économie américaine fondée 
sur Un colossal complexe militaro-indus- 
trial. 

On peut dire an conclusion que l'accrois- 
sement de la concurrancs sntre impéria- 
lismes va imposer aux pays du tiers monde 
producteurs de matières premières at de 
produits énergétiques une exploitation 
encore plus féroce de la part des métro- 
poles industrielles. Ce militaire français qui 
s'exprimait à la télévision au début da 
l'invasion du Koweït par l'Irak avait parfaite- 
ment raison : c'est là le premier grand . 
coniit Nord-Sud. Raoul Boullard 


fl} Claude Julien, L'Empire amériesin, Le Livre da 
Poche. 

(23 Panni les pariisans de cette théorts figurait Henry 
Kisslnge, 

(3) Quelques noms : James Schessinger, Alexander 
Haig. 

4) Now York Times, à mal 1989. 

{5} Mow York Tire, 30 juin F986. 

(5) Déclaration à la Chambre, 25 avril 1889 
(7) Disore-la teut net :ilne s'agit ni d'approuver ni de 
désaparouver l'annexlen di Koweïl par l'irak, 
Aporouver sionifie qu'on prond position pour un dite 
teur qui a, entre autres choses, massacré des milliers 
de civils avec des armes chimiques. Désapprouver 
signile qu'on ss range aux côtés d'un Élat famiocte, 
quiirest qu'une créabon de l'impériallame - anglais 
notamment— pour soir Les iniéréls des compagnies 
pétrolières ; une création tellement ardäcielle que le 


“Koweit est contraim, pour faire marcher l'économie du 


pays. d'importer une masse si importante de tra- 
vallleurs immigrés, qu'elle Feprésente) 60% de la 
population. 

48} La presque tatalté des études américaines sur {a 
guerre de Corée, par exemple, Faconraissent 
aujourd'hui que l'adminisiräon Truman a utilisé ja 
ciise pour (ntenaifier fa guerre frolcte. 

(9) La politique de Reagan à 816 une vixilable catas- 
trophe nationale qui a conduit à liquider des pans 
énters de lindustie américaïne : automobile, pneus, 
agroalimentale, machines-outils, sic, La phénoméns 
a pris une telle-armpléur que l'Etat fédéral asilme 
désormals qu'il doit donner san accord, sous des pré- 
tastes da défense nallonals, aux rachats 
d'ontraprises par l'étranger. L'énideltement américain 
— sntreprises, ménages, Insflutions pubiiques et 
financières — dépasse 16e du PNB. La dotte oxté- 
Heure attairt 532 milliards de dülars sn 1986, alors 
qu'en 1840 a balance élaitcnéditrice de 106 milllaris. 
(10) = Mous nous bafions sur doux fonts, dont l'un 


est économique, nous opposant ai Japon, 4 l'Europe, 
etal'Ais arentsle, ur Pant sur laque, N'éut ur lens, 
noire avance lechnologique paraissait irattrapatile. 
Et pournt, mous semblons avoir perdu, » (5. HeGker, 
directeur du département de l'nergie du laboratoire 
national dé recherché de Los Aamos, Cité par La 
Monde diplomatique, avril 1999, à. 3). 











nord-américaine à une militarisation crois- 
sante. L'économie nationale est désormais 
parçue en termes de sécurité nationale, dans 
un pays qui, en 1980, dégageait 26,7 mil- 
liards de dollars. sur le seul marché de la 
haute lechnalbgie, et qui en perdait 2.6 an 1966. 

Dans lo pays qui fait de la libre entreprise, 
du capitalisme de marché et de la non-inter- 
vantion de l'Etat un prinape absolu, le gou- 
vememant intervient directement pour aider 
les industries de haute technologie en 
détresse, D'une laçon générale, les cheis 
d'antreprise, indique un personnage bien 
in + ont compris que le seul moyen de se 
protéger de la concurrence privée étrangère 
où d'inveslissements gouvernementaux 
dans des industries spécifiques est d'utiliser 
l'argument de la défense ». Le résultat est 
que la Pentagone désormais finance de 
nombraux projets de recherche dans le 
domaine de la haute technologie, qui-ont das 
applicalions à la fois noel ét mili- 
laires, ce qui ne peut conduire à termé qu'à 
une fusion {et à une confusion) entre les 
domaines civil st militaire, au profit inévita- 
blement du second, puisque c'ast lui qui 
paie. Ainsi lé Pentagone at-il dépensé entre 
1985 et 1990, 80 millions de dollars au profit 
d'un société qui crée des logiciels, dont la 
directeur déclarait que bien qué l'accent était 
mis sur les systèmes destinés à la délense, 
« le Cangrès comprend l'importance des 
logiciels pour l'économie ». De même, en 
1990, 170 millions de dollars ont été dépan- 
sés pour 150 projets destinés à améliorer les 
techniques utilisées dans les entreprises. Un 
organisme dépendant du Pentagone a 
même versé des subsides pour aider à la 
recherche dans l'industrie texdile. 

Ca rôls de soutien à l'économié civile pour- 
ra croire encore avec l'aggravation du déclin 
de celle-ci. |} s'agit, dit un rapport de comité 
scientifique de défense, d'endiguer « une 
perte croissante d'avance technologique : 
tant vis-à-vis de nos alliés que‘de nos adver- 

Ces quelques indications laissent penser 
que l'économie améneaine est sur la défen- 
sive, en particulier devant la concurrence du 
Japan at de l'Europe, ai que les dirigeants 
américains Se trouvent devant la nécessité 
absolue de maintenir au plus serré les 
marges de profit. L'un des moyens est l'aug- 
mentalion de la productivité, mais alle est dil- 
licile à metire en oeuvre, L'autre ést le main- 
tien au plus bas du prix des matières 
premières el ériergétiques importées du tiers 
monde. Là se trouve peut-être l'une des dés 
de la crise actuelle du Moyen-Orient. 





Raoul Eouliard 





Fichage, répressions occultes. 


«llsy sont toujours là! 


HOMO 








I| évoquait cette période de 68 que lui 
et moi avions vécues. Lui en militant de 
gauche, hétéro-intello-actit. Moi en 
jeunot incertain de ma tendance 
politico-érotico-inactive. 

ll avait pour lui alors la certitude de sa 
jeunesse, le bon droit de sa sexualité 
virile. || pouvait même se permettre de 
revendiquer la libération des mœurs. 
Les siennes. 


Pour ma part je n'avais guère rencon- 
tré que des pédés (Pardon! Ils se 
disaient alors homophiles) fimorés et 
inquiets. Je ne me reconnaissais pas 
dans ces vieillards avant l'âge. Ils 
vivaient dans l'ombre et craïgnaient le 
ouvoir. Tous les pouvoirs. Se dire 
omo passait encore pour une témérité 
suicidaire. Militants discrets, ils atten- 
daient pour prendre un strapontin au 
soleil que le pape les bénissent, que la 
olice leur délivre un certificat de 
onne vie et mœurs, que les psychia- 
tres les reconnaissent enfin exempts de 
toute tare. 


Invariablement l'Eglise les vouait pour- 
tant à Sodorme. Cela n'a guère 
changé, maïs les fidèles sont de plus 
en plus nombreux à se moquer de ce 
que pense Rome. Les psy de toutes 
obédiences n'en finissaient pas de 
débattre doctement de cette inversion. 
Il avaient établi un vaste catalogue de 
névroses et déviances à se demander 
comment encore se regarder en face. 
La police avait opté pour l'un de ses 
jeux favoris: le fichage. 

Un officier de gendarmerie n'avait pas 
hésité à écrire dans le très sérieux bul- 
letin de son corps d'élite un article à ce 
sujet. Les homosexuels ne sont-ils pas 
des déséquilibrés (ou presque) qui 
évoluent dans un milieu criminogène® 
La conclusion était évidente. Une 
bonne politique de prévention du 
cime passant par l'infiltrotion du 
milieu, quoi de plus normal que de se 
renseigner complètement. On fait bien 
son boulot ou on ne le fait pas. 

Mes aînés, militants d'alors, qui 
avaient tout de même trouvé l'audace 
de lui écrire, lui expliquèrent ingénu- 
ment combien il avait tort. Croyaient- 
ils vraiment le faire changer d'avist 
C'était à peine il y a vingt ans. Entre 
l'activisme soixantehuitard de mon col- 
lèque -que je ne connaissais pas 
encore, mais j'en fréquentais bien 
d'autres- et les lamentations effarou- 
chées des homophiles bien pensants, 
j'ai tôt choisi. Avec difficultés cepen- 
dant. 


Etudier Marx? |! faut du mérite et de la 
persévérance. Wilhem Reich, encore 
interdit d'édition, se lisait sous le man- 
teau avec bien plus de délectation. 
Encore qu'il nous classait parmi les 
avatars du capitalisme décadent. Le 
«Faites vous jouir» et le «Tout, iout de 
suite» sur fond de vie communautaire 
eurent bientôt raison de mes velléités 
gauchisantes. D'autant plus qu'entre- 
femps, j'ovais enfin goûté au fruit 
défendu. 

Je n'étais pas le seul. Heureusement. 
Les gay américains venaient de s'éveil- 
ler en un happening-émeute à Green- 
wich Village. Le premier et unique Gay 
Pride totalement imprévu et salvateur. 
La lame de fond eut têt fait d'atteindre 
le vieux continent, qui n'attendait que 


Le pouvoir reste 
le pouvoir. 
Jamais on ne lui 
ôtera l'envie de 


remettre de l'ordre. 


Son Ordre. 


TRANCHE DE VIE 


Un collègue, constatant ces jours-ci |'étonnement 
scandalisé d'un plus jeune sur l'action 
| de quelques pouvoirs secrets, me disait: 
«Nous, cela ne nous étonne pas. Nous avons connu cela». 


cela, et d'entraîner les «folles» du tout 
nouveau Gay Liberation Front à danser 
dans les parcs londoniens. Les Français 
inventèrent le FHAR {ndir: Front Homo- 
sexuel d'Action Révolutionnaire) et ses 
sous-groupuscules, une vieille habi- 
tude qu'ils n'ont pas perdue, dans une 


logorrée gaucho-anarcho-révolution- : 


noire. Tout cela était très incohérent 
certainement, Mais tellement bandani. 
Nous autres Belges, comme à l'accou- 
fumée nous nous sommes empréssés 
de les imiter, le délire et les anathèmes 
en Moins. 

I n'y avait plus de répression qui 
comptait, mais elle était toujours là. 


Les gauchistes, les routards, les fem- 
mes, les pédés, les. Tous enfin! Nous 
pouvions dire: «Même combat. 

ême répression aussi, mais 
U'importe, on existait. Celle-ci était 
diffuse, incertaine. Elle encombraïit nos 
têtes et nous faisait vivre dans une 
paranoïa presqu'exaltante. Elle 
s'assoupissait parlois, pour revenir 
brutalement, s'amolir à nouveau. Mais 


le SIDA salope, 


à force la société s'est mise à changer. 
Un peu. On s'est mis à respirer. Ceux 
qui craignaient un éventuel retour de 
flammes finirent par passer pour des 
inquiets d'un autre âge. 

Aujourd'hui on se contente d'être gay 
tout simplement. Comme si tous les 
problèmes avaient été ré$olus. Comme 
si l'homosexualité pouvait définitive- 
ment se vivre comme une normalité. 
Les boîtes, la drague, les fringues, le 
couple, le safe sex ei le sidal Et pour- 
tant... 


«Les pourvoirs de l'ombre, la répres- 
sion, nous avons conru celo», me disait 
mon collègue. «ils sont toujours làl». 


Les complots tramés de la gendarmerie 
et les Tueurs du Brabant wallon, les 
ramifications de la loge P2 et les cou- 
sins européens de Gladio, il a suivi tout 
cela. l'affaire Doucé, la section des 
enquêtes réservées des Renseigne- 
ments Généraux, cela l'inquiète, fout 
hétéro qu'il est. Comme cela 
m'inquiète. Des écoutes téléphoni- 


Pendant que vous dermer. 


Jamentenit, le racisme s'installe 
Vos amis meurent 


SILENCE = MORT 





la recherche traîne, les sociétés 
pharmaceutiques s'enrichissent, les médias se 


ques: des menaces de mort, des liqui- 
ations d'homosexuels... Simple 
parano revenue du passé où monstre 
qui s'éveille? Cela se passe sous un 
gouvernement socialiste qui se pique 
de défendre des droits de l'homme. 
Parmi eux, ceux-là même qui ont fait 
68 ou le prétendent. Certains d'entre 
eux auraient-ils déjà trop goûté à 
l'ivresse du pouvoir, un élixir d'éter- 
nelle dérive totalitaire? 





Je ne me fois aucune illusion. Je suis 
homo, je ne serai jamais dans la 
norme. Îls me tolèrent tant que cela les 
arrange et me caresseront dans le sens 
du poil quand ils auront besoin de moi. 
Mais toujours ils verront cette minorité 
qui déporé leur troupeau. N'importe 
quelle minorité. Le pouvoir reste le 
pouvoir. Jamais on ne lui otera l'envie 
de remettre de l'ordre. Son Ordre. En 
vingt ans les gay ont acquis le droit 
d'exister. Parce qu'ils ont su s'organi- 
ser et qu'ils représentent une force. 
Devrait-elle s'amolir au contact d'une 
vie trop facile, le retour du baton ne se 
ferait pas attendre. Ce jour-là, tant pis 
pOur NOUS. 


x Bernard Lanssens 
Antenne Rose 


EN MOUVEMENT 


ACT UP à Bruxelles 


Dans le précedent numéro d'Alternative, nous vous présentions la 
_toute nouvelle section d'ACT UP à Bruxelles, ainsi que leur premier 
journal. Les problèmes FE par le SIDA, ainsi que la confiscation de 


l'organisation de 


information voulue par quelques jeunes 


technocrates du Ministère de la Santé (Infor-SIDA pour ne pas le 
nommé) sont tels que nous poursuivons aujourd'hui avec une interview 
réalisé par le mensuel gay «Tels Quels». 
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ticipation à trois réunions hebdomadai- 


Nous connaissons depuis quelques 
temps l'existence de groupes «Act Up» 
aux Etats-Unis et en France; récemment, 
un groupe analogue s'est manitesté à 
Bruxelles par des tracts, affiches et une 
action médiatique répercutée par la 
presse. 
Première réaction: Holäl quelques 
néophytes venus on ne sait d'où vont 
créer la concurrence sur le terrain du 
SIDA et lancer des actions provocatri- 
ces susceptibles de discréditer le travail 
des organisations sérieuses. 
Nous avons donc voulu en savoir plus 
en interrogeant Antoine et Eric, deux de 
leurs animateurs. 
Quelle a été la genèse de votre 
groupef 
Au départ, deux amis ont eu des con- 
tacts avec les groupes «ACT UP» des 
U.S.A. (notamment Jimmy Sommerville 
qui est leur porte-drapeau le plus 
connu) et à Paris; ces contacts ont 
débouché sur la création d'un premier 
petit groupe à Bruxelles. 
Comment vous situez vous par rapport 
à des associations déjà existantes en 
matière de Sida 
Nous connaissons le travail mené par 
ces associgtions, en particulier «Aide 
Info Sida» quant à la gestion des pro- 
blèmes induits par l'épidèmie, néan- 
moins, nous ne voyons pos les respon- 
sables d'organisations reconnues 
s'enchoîner aux grilles des ministères 
our attirer l'attention sur certains pro- 
Fes: nous pensons donc que la 
création d'un groupe de pression indé- 
pendant et radical dans ses actions 
comble une lacune. 
Quel est votre fonctionnement? 
Le groupe a été créé en août et a com- 
mencé ses activités en septembre, nous 
ne sommes encore que quelques-uns 
mais constatons déjà que l'éventail des 
personnalités est ouvert, hommes et 
femmes, homos et hétéros, fonclionnai 
res, enseignants aussi bien que chè- 
meurs. Un «gouvernement provisoire» 
agira pendant six mois en attendant une 
élection des responsables; pour l'ins- 
tant; chacun fait un peu de tout, partiei- 
pant aux groupes de réflexion, au 
secrétariat ou. à la réalisation de 1 
shirts! 
Pour être membre, il faut s'engager à 
bosser: on est donc admis après la par- 
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res et l'apport d'une cotisation symboli- 
que de 500 F. par an. 

Et quel est votre programme® 

Nous avons des principes de base; 
nous pensons que la problèmatique du 
Sida est monopolisée par les «spécialis- 
tes», fonctionnaires, médecins, repré- 
sentants des sociétés pharmaceu- 
tiques. et estimons que les malades et 
séropos doivent être considérés aussi 
comme des spécialistes, ne serait-ce 
que par leur vécu. Autre axe, le Sida est 
mondial et nous accordons autant 
d'importance à ce qui se passe ailleurs, 
dans le tiers-monde ou dans les commu- 
noutés étrangères installées ici qu'aux 
malades et séropos «de chez nous». 


N'étant ni reconnus (simple association 
de fait} ni subsidiés, nous pouvons nous 
permettre de ne considérer personne 
comme intouchable et de critiquer 
n'importe quelle autorité, cette indé- 
pendance est essentielle au moment où 
nous voyons l'épidémie exploitée par 
certains milieux pharmacologiques, 
médicaux ou politiques, parois au 
détriment des droits élèmentaires de 
malades et séropos. 

Cette attitude critique et parfois provo- 
caïrice n'est pas négative, nous voulons 
qu'elle débouche sur le dialogue; ainsi 
notre première action médiatique 
s'enchaîner aux grilles du ministère de 
‘emploi et du travail] nous a permis 
d'entrer en contact avec le directeur de 
cabinet du ministre à propos des tests 
sanguins à l'embauche. Ils sont utiles 
pour protéger le travailleur dans certai- 
nes situations professionnelles précises 
mais ne sont pas interdits dons les autres 
cas, ce qui permettrait à tout employeur 
de les pratiquer en vue de l'exclusion 
professionnelle des séropos et mala- 
des, Nous avons obtenu que le minis- 
tère envisage d'étudier une réglemen- 
tation plus précise dans les cas profes- 
sionnellement justifiés, mais qui interdise 
la généralisation des tests sanguins à 
l'embauche dans les autres cas. 

Nous souhaitons également obtenir 
pour les malades et séropos une protec- 
tion de l'emploi calquée sur celle liée au 
statut de délégué syndical [pos de 
licenciement sans faute grave}. La 
chose est plus difficile car on nous 
répond que si les salariés ouvriers dis- 
posent en matière de licenciements 
abusifs de garanties supérieures à cel- 
les des employés, le monde patronal 
dans son ensemble s'oppose à leur 
extention à ces derniers et nous touche- 
rions donc à un point fondamental de la 
législation; à terme, nous ne désespé- 
rons cependant pas de trouver des solu- 
fions en maïière de protection de 
l'emploi. 

Et en matière de médecine? 


Une de nos préoccupaiions est de voir 
le champ de lo pratique et de la recher- 
che médicale en matière de Sida 
s'ouvrir (avec toute la prudence requise 
à l'égard du charlatanisme) aux méde- 
cines parallèles et aliematives. Nous 


AIDE 
INFO 
SIDA 


Si le Sida est une maladie qui te 
concerne ou f'interpelle, si tu 
bob ou tu veux y consacrer ? 
eures ou plus par semaine, si tu 
veux accompagner des mala- 
des, répondre au téléphone ou 
accueillir des gens qui se posent 
des questions relatives au Sida 
ftest, transmission, prévention] 
ou que le Sida angoisse, 
Contacie-nous en proposant par 
écrit ta canditature exposant tes 
motivations, à l'adresse d'Aide 
Info Sida, 45 rue Duquesnoy à 
1000 Bruxelles. 





Act Up se réunit 
tous les mardis à 20h 
au 12 rue Saint-Quentin 
à 1040 Bruxelles 


Tél.: 02/733.15.31 
ou 02/513.63.09 
Adresse postale: Act Up 
BP33, 1000 Bruxelles 24 





savons que dans certains hopitaux, les 
médecins traditionnels discutent, par 
exemple, avec les homéopathes. Nous 
refusons en tous cas que les malades 
deviennent les otages de querelles 
d'écoles ou d'exclusions dogmatiques. 
Nous envisageons également le pro- 
blème des soins palliatifs; en dehors de 
l'hospitalisation, ces soins ne sont géné- 
ralement pas couverts par la mutuelle, 
ceci est évidemment lié à l'organisation 
des soins à domicile pour les malades 
isolés dont l'état ne réclame pos l’hos- 
pitalisation, et à la création d'un réseau 
de logements adaptés [comme «Apart» 
en France)... nous y pensons. 

Plus généralement, nous estimons que 
le fait que les pouvoirs publics subven- 
fionnent -maigrement- des associations 
volontaires qui prennent le problème du 
Sida en charge, ne les dispense pas de 
prendre leurs propres responsabilités 
structurelles en la matière. 

Quelle est votre position à l'égard de 
l'OUTING (rendre publics les compor- 
tements homosexuels de personnalités 
en vue qui refusent de s'engager même 
à propos du Sida)? 

Nous ne pouvons répondre officielle- 
ment car le sujet n'a pas encore été 
abordé; à titre personnel cependant, si 
le fait de dévoiler la vie privée de 
quelqu'un nous paroît contestable, 
nous réagirons évidemment si un séropo 
«en vue» se meïtait à cracher sur É 
campagnes contre le Sida. 

Vous associeriez-vous aux revendica- 
tions des groupes homos en matière de 
législation sur la «débauche», sur la 
non discrimination ou sur le partenariat 
civilg 

Nous ne sommes pas un groupe homo, 
mais un groupe de pression à propos 
du Sida. il y a évidemment beaucoup 
d'homos parmi nous et nous constituons 
un sous-groupe «homo» pour aborder 
les problèmes spécifiques. Le partena- 
fiat ne nous semble pas de notre ressort 
immédiat. Pour la non-discrimination, 
nous sommes évidemment vigilants à 
l'égard du racisme anti-homo généré 
par le Sida, mais ne serait-il pas oppor- 
tun d'ajouter à une loi anti- 
discriminatoire une clause relative à 
l'état de santé? 


Un cas ponctuel. Un coiffeur bien connu 
expose dans sa vitrine des articles 
«cuir», la police les tolères mais inter- 
vient pour faire enlever les tubes de 
lubrifiants «hot rubbers liés à l'usage du 
préservalif, nous ne comptons pos lais- 
ser passer cela parce qu'au delà d'une 
intervention anti-homo, c'est la préven- 
tion qui est mise en cause. 

À ce propos, comptez vous menez des 
campagnes de prévention? 

Nous ne voulons pas nous substituer 
aux organismes qui la prennent en 
charge, mais nous réagissons quand 
«infor-Sida» (à ne pas confondre avec 
«Aide Info Sida») se contente de cons- 
tater, suite à une enquête limitée, que 
l'installation de distributeurs de préser- 
vatifs dans les écoles secondaires serait 
mol accueillie et considère la cause 
comme entendue. 


Nous pensons être un bon relais pour 
les associations de prévention car, 
n'étant pas subsidiés [et ne voulant pas 
l'êtrel}, nous gardons la liberté de 
mener des actions médiatiques plus per- 
cutantes qui viennent cependant à 
l'appui de leurs chjectifs. 

Où êtes vous implantés? 


Principalement à Bruxelles et un peu à 
Anvers; nous travaillons en françois 
mais n’excluons pas de créer un groupe 
néérlandophone, en revanche, nous 
n'avons pas encore de retour de con- 
pes à Liège ou généralement en Wal- 
onie. 


Propos recueillis par 
Luc Legrand et Alain Bossuyt 


TELS QUELS 
Antenne Rose 
81 rue Marché au Charbon 


1000 Bruxelles 





UN AN APRES LES ELECTIONS... 


Chili: libération des 
prisonniers politiques 


1990 correspond à une année de transition critique 
pour la nouvelle démocratie chilienne. 


Si la fin de l'année 1989 fut marquée 
r la campagne présidentielle et 
l'élection de nouvelles chambres, 1990 
voit se concrétiser le retour progressif 
de la démocratie et de l'Etat de droit au 
Chili. 
Ce qu'ont pour mission de réaliser les 
différentes forces politiques se parta- 
geant le pouvoir peut se résumer à 
gérer l'ingérable. 
Avec la présence persistante des figures 
les plus marquantes de la dictature, et 
des marges de manœuvre politique, 
économique et sociale réduites, sciem- 
ment, durant les demiers mois du pou- 
voir totalitaire de Pinochet, les nou- 
veaux acteurs se doivent de réussir 
l'impossible. 
En décembre 1989, le Mouvement des 
Jeunes pour la Paix organisait dans les 
locaux de l'ULB une table-ronde ayant 
pour thème «le Chili: des élections et 
après…?». 
La conclusion de cette rencontre sans 
être exagérément pessimiste, avait mis 
l'accent sur la complexité et l'ampleur 
de la tâche du gouvemement du Prési- 
dent Alwin. 
Dans un même temps, nous particibons 
à l'accueil d'une délégation de repré- 


sentantes de familles de prisonniers 
politiques. 

En ce mois d'octobre 1990, le M.J.P. a 
renouvelé cette action en accueillant 
Humberto Trujillo, porte-parole de la 
Coordination des Prisonniers Politiques 
Chiliens. 

Parce que le sort que réservera la 
démocratie chilienne à ceux qui, voici 
plusieurs années, ont pris les armes con- 
tre la dictature déterminera son aptitude 
à affronter l'avenir, le M.J.P. a préféré 
limiter le champ de ses préoccupations 
chiliennes à cette question. 


Que l'on ne s'y trompe donc pas, la 
problématique abordée dans les lignes 
à venir ne relève pas du tout du détail 
historico-anecdotique. Régler la ques- 
tion des quelques dizaines de prison- 
niers politiques encore détenus au Chili, 
replacé dans les contextes politique et 
social actuels, signifie avoir affaire à 
l'ensemble de la réalité chilienne con- 
temporaine. 
Cette question n'a, par ailleurs, pas uni- 
quement une valeur d'exemple, elle 
contient toute la force, tout le sens, 
toute la charge émotionnelle des 
symboles attachés à la vie des peuples. 
x Vincent 


En janvier de cette année, 43 prisonniers politiques 
se sont échappés de la prison de Santiago. 


Le 11 mors, il restait 400 prisonniers 
politiques dans les prisons du nouveau 
gouvernement chilien. 

Le 13 mars, le Président Ahwyn a signé 
46 grâces qui, la semaine suivante, 
étaient traitées par l'instance judiciaire 
suprême. 


Aujourd'hui, 255 prisonniers politiques 
sont toujours incarcérés. Un nombre 


important d'entre eux a obtenu de pou- 
voir bénéficier de divers mécanismes 
légaux entraînant des remises de peine. 
Ces demiers mois, le gouvemnement a 
été à l'origine de ce qu'on appelle «les 
lois Cumplidoss, qui ont pour objet de 
modifier sensiblement |la législation 
répressive en vigueur sous Pinochet et 
de permettre la libération d'environ 200 
prisonniers politiques. 





get TL À 
Ÿ D. 


x. PR EMEL rte 

F : U : - & à 

& ; ï 
: 2 r 

+ 4 
: CAE ! 
à è r » 
= - A À 
+ ne AE 
1 


AGIR ENSEMBLE AVEC LE SYNDICAT 





SOS Locataires 


Les problèmes d'aujourd'hui ne se règlent plus 
avec les solutions d'hier. 


Quel locataire n'a pas été confronté à 
une augmentation de loyer abusive et 
qu'il n'a pas contestée parce qu'il ne 
savait pas où trouver une information 
sûre et fiable à peu de frais? 


Quel locataire ne s'est pas arraché les 
cheveux devant la complexité des chif- 
fres avancés par la société de logement 
en matière de charges? 


Quel locataire n'a pas demandé au 
poreus de sa société qu'il procède 
à des réparations urgentes ef nécessai- 
res sans jamais obtenir satisfaction? 
Aujourd'hui, face à toutes ces difficultés 
et à bien d'autres, le Syndicat des loca- 
taires a une réponse précise et adaptée 
à votre cas. 

Notre organisation esi aussi animée par 


- “la volonté d'aboutir à un diglogue cons- 


tructif et permanent avec les sociétés de 
logements sociaux. Notre Syndicat est 
le seul (oui, vous avez bien lu: le seul) 
en Belgique à avoir conclu avec le 
FOYER JETTOIS, une CONVENTION 
COLLECTIVE DE L'HABITAT instouront 


une concertation durable et positive 
entre la société et notre association. 


Pour une modeste cotisation de 400, -FB 
par an nous sommes à vos côtés, prêts 
à résoudre tout problème relatif à votre 
habitat. 


Notre Syndicat étant PLURALISTE et 
INDEPENDANT de tout parti politique, 
votre adhésion est indispensable pour 
la poursuite de nos activités en faveur 
des locataires et du Droit à l'Habitat. 


Chez nous, pas de cadeaux ni d'exo- 

nérafion fiscale mais bien un service 

qui met toutes les chances de votre 

côté. 

Fort de notre assistance, vous êtes à 
l'abri de toute mauvaise surprise. 

D SYNDICAT DES LOCATAIRES 

DE LOGEMENTS SOCIAUX 

72 rue des Chartreux 

1000 Bruxelles. 

Tél.: 02/511/16.17 

La cotisation donne droit à lo gratuité de 


fous nos services ainsi qu'à notre journal 
d'information: LE PHARE. 
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Ces lois reprennent trois projets distincts 
et complémentaires, à savoir: 


* Une loi abolissant la peine de morts. 


x Une loi modifiant la «loi anti- 
terroriste» dans le sens où ÿ seraient 
définis les délits tombant sous sa coupe 
et les peines assorties. D'autres part, 
elle accorderait les garanties judiciaires 
qu'en en droit de revendiquer tout pré- 
venu (droits de la défense, liberté sous 
caufion, liberté conditionnelle, grâce, 
amnistie, …]. 

x Une loi étalissant des garaniies 
démocratiques dans plusieurs domaines 
particulièrement sensibles: 

- dans le domaine du contrôle de la 
détention d'armes, un retour à ce qui 
existait avant le coup d'Etat et, notam- 
ment, une référence dlaire à une loi 
pénale; 

- la fixation de délais raisonnables pour 
le déroulement de la révision des pro- 
cès par le biais de modificaitons des 
codes de procédures pénales; 

- pour ce qui conceme le justice mili- 
taire, une modification du code organi- 
sant le transport de tous les procès 
actuellement en suspens vers les tribu- 
naux civils (avec un délai de 5 jours 
pour le cas des personnes emprison- 
nées et de 30 jours pour celles en liberté 
sous cauren Enfin, cette loi définirait 
précisément les compétences de la jus- 
tice militaire. 

De plus, la Chambre des Députés a 
approuvé deux directives dont bénéfi- 
cieront les prisonniers politiques: 

* Le principe selon lequel 1 jour passé 
en prison sous la dictature équivaut à 3 
jours de prison aujourd'hui. Cette déci- 
sion aurait pour conséquence la libéra- 
tion sur le champ de nombre de prison- 
hiers politiques. 

#* La possibilité pour un détenu de 
demander auprès d'un juge ‘de voir 
commuée en exil volontaire sa peine de 
prison. 

Environ 55 personnes attendent, en pri- 
son, que ces lois soient votées. La rai- 
son en est que les derniers avantages 
énumérés ci-dessus ne s'appliquent pas 
à ceux jugés selon la loi pénale (au 
contraire de ceux ne en vertu des lois 
anti-terroristes, des lois sur la sécurité de 
l'Etat, …}. En effet, la droite {héritière de 
Pinochet} s'oppose à ce que ces mesu- 
res leur soient applicables en invoquant 
le fait que, dès lors, tout prisonnier de 
droit commun pourrait y avoir recours. 
Et, d'autre part, les Partis de la Concer- 
totion actuellement au pouvoir (anti- 
Pinochet) craignent que n'en bénéfi- 
cient les tortionnaires et autres person- 
nes ayant bafoué les Droits de l'Homme 
depuis 1973. 

Les prisonniers, avocats et départe- 
ments ministériels concemés ‘étudient 
actuellement des solutions qui régle- 
raïent le problème de ces derniers déte- 
nus politiques chilients. 

Il est donc essentiel que se constitue une 
large alliance des secteurs du gouver- 
nement, des Partis de la Concertation et 
de la Gauche, des institutions de 
Défense des Droits de l'Homme et des 
associations socio-culiurelles, favorable 
à leur libération. 

Au plan intemational, il importe de con- 
solider la mobilisation en cours et d'évi- 
ter à tout prix que la question ne sombre 
dans l'impasse. Faire pression sur le 
Sénat chien {en majorité favorable à 
Pinochet}, faire pression sur le pouvoir 
judiciaire qui héritera des dossiers éma- 
nant de la justice militaire, apporter un 
soutien réel à ceux qui comme Don 
Andres Alwyn, recherchent une solu- 
tion, appuyer l'action du Comité Natio- 
nal des Prisonniers Politiques, voici 
autant de voies à suivre. 


Ne pas observer cette ligne de con- 
duite risque de déboucher sur une récu- 
pération démagogique de la libération 
de la première vague de prisonniers et, 
plus grave encore, accréditerait la 
thèse des partisans de Pinochet qui 
pourraient ainsi négocier la liberté des 
derniers prisonniers politiques contre 
leur impunité. 
Ne pas observer cette ligne de con- 
duite ce serait compromettre, à coup 
sûr, un important objectif politique; la 
mise en œuvre d'un ambitieux pro- 
gramme de réinsertion sociale ouvert 
aux ex-Prisonniers Politiques. 
D Humberto Trujillo 
Coordination Nationale 
des Prisonniers Politiques Chiliens 


Transmis par «Jeunes pour la Paix» 
Mouvement des Jeunes pour la Paix 
15 Boulevard de l'Empereur 

1000 Bruxelles, 02/51 4.52.78 





Après sept mois de lutte dans les écoles, 
QUI... 





PROFS 








Fin des années septante, de nom- 
breux scientifiques alarmaïient les 
oliticiens et la communauté scienti- 
que à propos de l'action de 
l'homme sur le climat. Dix ans 
après, c'est Spitaels qui évoque le 
problème de l'effet de serre. Le 
combat écologique a été long 
avant d'engendrer des prises de 
conscience et il n'est encore qu'à 
ses débuts. 
De la même façon, le mouvement 
des enseignants doit s'inscrire dans 
la durée. La lutte (le terme n'est pas 
trop fort, tant la résistance des diri- 
geants est coriace) des enseignants 
pour un enseignement répondant à 
la demande des enseignés, a déjà 
un grand passé. Des équipes de 
recherche, universitaires ou non, 
des mouvements pédagogiques, 
des penseurs et des praticiens isolés 
alimentent le débat depuis long- 
temps dans un contexte d'indiffé- 
rence totale. 
Il faut poursuivre, ce serait trop sim- 
ple de croire que demain tout sera 


POURSUIVRE! 


«ll faut poursuivre jusqu'au boutl». Le «bout», c'est TOUT! 
Tout de suitel || faut obtenir satisfaction sur toutes 
les revendications. Alors, «on rentrera la tête haute». 
Et les années futures ne seront plus perturbées. 


en ce sens qu'il y a nouveauté) a 
déjà des conséquences heureuses 
même si l'apport des dernières pro- 
positions paraît encore très mince. 
Aux prochaines élections, tous les 
partis auront un programme ensei- 
gnement; c'était impensable jusqu'il 
y a peu. Même le parti libéral, fos- 
soyeur à l'époque de Val-Duchesse, 
y va de ses petites hypothèses. 

Les intuitions les plus profondes et 
les plus nouvelles de la base ensei- 
gnante n'ont pas été entendues «au 
sommet». Elles ne s'imposeront que 
dans une lutte longue et détermi- 
née. Mais il ne faudrait pas que ce 
soit trop tard, ni au détriment 
d'une déjà bien faible politique 
sociale et culturelle de la commu- 


réglé et que l'on pourra dormir sur  nauté. el 

ses lauriers. Cette lutte, intensifiée x Echec à l'Echec./ CGE 

ces derniers mois, généralisée à 22 rue du Méridien 

presque tous les enseignants (c'est 1030 Bruxelles 
TRANCHE DE VIE 


«C'est meilleur quand ça vient d'un petit con!» aurait-il dit en frappant 


dans la figure d'Augustin. J'en suis encore toute retournée: 
cette phrase brutale et adulte dans la bouche d'un petit. 


Cela commence bien l'année scolaire, 
la première récré! 


| s'appelle Dany. || vient d'arriver à 
l'école. J'ai regardé ce soir dans son 
dossier, il recommence sa troisième 
matemelle, il n'y a rien d'autre que son 
feuillet d'inscription. 

Quand Marie-Rose qui surveillait est 
entrée dans notre salle commune, notre 
première tasse de café, je l'ai mal digé- 
rée, tu sais, avec le Ve Augustin, le 
nez ensanglanté.… «Va un peu voir ton 
nouveau, dis. Un numéro de première 
calégorie, hein». «Eh bien, Dany, qu'est- 
ce qui l'a pris, bonhomme... Qu'est-ce 
qui se passer». 


T'as été sage. 


Alors l'as été sage à l'écolef Qu'est-ce 
que lu dis et arrête de sucer ton pouce, tu 
vas aftraper des dents de lapin. Ouais, 
les oreilles, lu les os déjàl Emmerde pos 
ton frère, lu sais que ca l'énerve. Alors, 
dis, l'as été sage à l'école? Allez c'est 
bien ça. J'espère que maintenant tu vas 
bien travailler. Va te laver les mains, on 
va souper. Et éteins la télé, Dany! 


Dany, c'est un tendre, un faux dur. En 
classe, depuis quelques semaines, y fait 
rien. J'ai rarement vu ca, tu sais. Enfin, il 
furète, joue à cache-cache avec l'effort 
et n'achève jamais ce qu'il a com- 
mencé. Trop soucieux de se faire aimer, 
il consacre ses énergies à se faire 
remarquer. Mais ce qu'il s'y prend mal, 
je te jure, c'est triste à voir. À la récré, 
quand je surveille, il reste presque tau- 
jours avec moi. Êt me raconte sa vie et 
me demande la mienne. Un faux dur, 
Dany. Un tendre. 


Oh, c'est rien, un coup. Chez moi£ J'ai 
un frère et ma mère. Quoi? Il est grand, il 
avait une femme mais ils se disputaient et 
maintenant il est à la maison avec moi. 
Hier, ma mère avait fait des spaghetti. Eh 
bien, tu sais quoi, mon frère a jeté les 
spaghefi sur ma mère. J'ai été puni... 
parce que c'élait à cause de moi qu'ils 


s disputaient. Je ne sais pas. Je ne sais 
plus. 


La mère. 


J'ai tout essayé, vous savez... Oui, je 
sais. Mais que voulez-vous, une femme 
seule. Qui, ; est difiicile à vivre, ca c'est 
vrai. c'est un grand nerveux el son 
grand frère qui est soupe au lait. Je ne 
rentre qu'à 7 du soir, alors, seuls à 
deux, deux grands gosses. je ne sais 
plus quoi faire. La garderie? Mais c'est 
la nervosité qui le ronge, vous compre- 
nez, j'ai déjà essoyé l'on dernier, il a 
besoin de bouger, de bouger après 
l'école. Une pile comme son grand frère. 
Des massages® Vous croyez... Il n'est 
pas malade£ Je n'ai pas d'argent pour 
tout ça, vous savez, Monsieur le dec 
teur. 


Tu aurais dû voir sa figure quand le 
directeur lui a proposé des massages 

ur détendre Dany...! J'ai senti là tout 
e fossé culturel qui nous séparait: je 
crois qu'elle a d'abord imaginé qu'il 
s'agissait d'une proposition pas frès 
catholique, quelque chose de louche, 
de malsain. Ses veux disaient: «Mais 
c'est un vicieux ce fype, suriout ne pas 
montrer que je suis choquée». Mon 
directeur qui avait tout de suite senti 
l'impair, a jeté les mots «kiné» «comme 
à la clinique» dans ses explications de 
sauvetage. Je l'ai vue se rassurer un 
peu et elle a répondu en parlant 
d'argent. On ne dépense pas ses sous 
si on n'est pas vraiment malade aurait- 
elle voulu nous dire catégoriquement 
commé pour nous remeftre à note 
place. L'entretien n'a pas porté ses 
fruits. Je crois que je devrai compter 
sur mes seules ressources. Mais je com- 
prends mieux encore mon garnement 
de Dany. Tout à l'heure, en écoutant 
parler sa mère, elle me regardait, je me 
suis surprise à me sentir dans la peau de 
Dany qui avait une mère aussi désem- 
parée que moi devant lui. Une anguille, 
ce gamin, sa facon de se protéger. Je 





vais être tendre avec ce pelit, encore 
plus tendre. 


Caca boudin. 

Il m'avait dit «caca boudin»! Lui aussi, il 
m'avait fait une toche sur mon dessin. 
Parce que. Parce qu'il m'avait dit 
«coca boudin». Personne veut jouer avec 
moi. Parce qu'ils disent que je suis bêle. 
Mais j'en ai marre. Et Augustin, ce con 
de merde. Non. Non parce que si on 
m'emmerde, je frapperai encore. Je 
m'en fous. 


À ma demande, nous avons parlé de 
Dany à la réunion des matemelles. Tou- 
tes mes collègues le connaissent bien… 
depuis le temps maintenant, c'est drôle 
tout le monde disait qu'on s’habituait et 
qu'il avait un côté attachant et que cela 
allait un peu mieux. On n'a rien dit de 
très spécial mais ca m'a aidée, tu sais, 
de parler de lui, de parler de moi parce 
que, je m'en suis rendu compte à eette 
réunion, à travers Dany, enfin à travers 
les problèmes qu'il me pose, je suis au 
centre de moi-même, de mes limites, ce 
qui me heurte chez lui, n'est-ce pas 
comme un écho à ce qui me heurte en 
moi, à ce que je rencontre comme résis- 
tance aux changements? Fabienne va 
l'accueillir dans sa clèsse, chez les 3 
ans, une fois par semaine... On a 
remarqué qu'il aimait s'occuper des 
petits, que cela le pacifiait. Cela va me 
donner des moments de répit, tu rigoles 
mais j'en ai besoin. 


T'as encore été méchant! 
Sil Madame me l'a dit, lei, c'est marqué 
sur ça, une lettre de ton institutrice. Tu as 
frappé Véronique avec un morceau de 
bois. Tu fais pas tes travaux... Tu es petit, 
Dany. Tu vas retourner chez les petits, tu 
es puni. Sil Madame me l'écrit ici. Mais 
cuétee ue je vais faire avec loi, dise 
‘auras plus la bicyclette... Je vais la 
metre au grenier. Fini. Voilà. Tant pis 
pour loi. jusqu'à ce que lu sois sage. 
Et arrête de pleurer. Allez, viens ici, viens 
sur mes genoux. Tu me fais perdre la 
boule, tu sais. 


Quand je serai grand 


Moi, j'ai plus de vélol Il est cassé. Mon 
frère. I! l'a jeté par la fenêtre du grenier. 
Je te jure. c'est vrai. Non, je m'en fous. 
Mon parrain va venir la semaine pro- 
chaine et il m'en donnera un autre. Avec 


des vitesses. Quand je serai grand, 
j'aurai une moto. 
Je me contente de peu. Les petites vic- 
toires font mes grandes satisfactions. Au 
demier conseil de classe, j'ai mis les 
pieds dans le plat. J'ai dit: «On vo par- 
ler de Dany; il va parler, les enfants qui 
veulent aussi, j'ai aussi des choses à dire. 
On va ane quelque chose dans la 
classe...». Non, ça n'a pas été inutile. 
Oui, il a parlé, j'en étais moi-même tout 
émue, il a expliqué et c'est fou ce que 
les autres le percoivent bien, démontent 
sa mécanique, peuvent à cing/six ans 
dire des sentiments, saisir avec leurs 
mots la réalité des nœuds humains. Îl a 
dit que personne ne l'oimait. Augustin a 
paré de ses violences mais il a reconnu 
qu'ils aimaient bien le mettre en colère. 
Parce que cela faisait peur. Véronique 
a dit qu'il détruisait toujours ce qu'il 
commençait, qu'elle n'aimait pos 
s'asseoir à côté de lui à cause de ca. Je 
sais bien, à la récré ils se sont tout de 
même bagarrés. Maintenant? Il veut 
devenir grand: ca je crois que c'est ma 
seule vraie victoire pour l'instant. 
Mon grand frère a acheté une moto. 
Suzuki 500. Non mais je peux pas y fou- 
cher. Rouge. Il a une nouvelle femme. Ils 
von! peut-être quiter la maison pour aller 
habiter à Bruxelles. Ouais, elle est gen- 
tille. I s'occupe moins de moi, c'est ça 
qui est bien. Quoi£ J'ai moins de balles, 
lens] 
Rupture. 

Madame... Dany ñe viendra plus dans 
voire école la semaine prochaine. J'ai 
trop de problèmes avec lui après l'école 
quand il est seul et je vais le metire dans 
une école fout près de où je lravaille. 
Comme ça je pourrai mieux m'en occu- 
per. Je dois vous remercier pour tout de 
que vous avez fait pour Dany qui vous 
aime beaucoup et parle souvent de vous 
à la maison. Voulez-vous dire à Mon- 
sieur le directeur que Dany ne viendra 
plus, je n'ai pas le temps de venir le voir. 

#* Jean Van Cotiom 

Repiqué d'Echec à l'Echec 

le journal de la CGE 
Note de l'auteur: toute ressemblance 
directe avec des personnes vivantes ne 
peut être qu'une vue partielle d'une 
pare complexe et mouvante: qui est 
quif 


TRANCHE DE VIE 


J'en crève! 


«Monsieur Jadin! Albert vous aimait bien mais il est déçu par l'attitude 
| | de ses anciens professeurs. MU 
Comment un enseignant peut-il abandonner les enfantst» 


La grande sèche qui m'interpelle de 
cette façon, c'est la mère d'un ancien 
élève. Elle n'a rien compris. C'est sûr 
que j'en crève de ne plus donner cours 

epuis aussi longtemps. J'y pense tout 
le temps à mes élèves, et aux effets 
merdiques de cette grève. Puis j'en ai 
plein le cul d'être injurié le matin quand 
je fais le piquet, par des bourgeois à qui 
une grosse voiture donne toutes les 
audaces. Marre de réconforter des col- 
lègues qui chialent parce que la pres- 
sion exercée sur eux devient trop forte. 
Ras-le-bol de sortir des gueulantes pour 
faire suivre le mouvement aux peureux 
et essayer de convaincre les indécis. 
Fatigué d'entendre ma fille aînée récla- 
mer la rentrée st ma femme s'inquiéter 





lors de mes nombreuses absences. 
Je ne dis rien 


Je dis ça, je ne dis rien. Car ces contra- 
riétés ne sont rien à côté de ma pro- 
fonde tristesse. Beaucoup de parents 
crient au drame comme si leur progéni- 
ture était en danger parce que l'école a 
la grippe. Mais le cancer qui lo ronge 
depuis une décennie, l'échec d'une 
majorité d'élèves, le décrochage d'un 
grand nombre, ça ne les à jamais 
inquiétés. Ni les politiciens, par ailleurs. 
la grève touche particulièrement les 
étudiants qui vivaient mal l'école et elle 
sape le travail des éducateurs qui 
essaient de réintégrer ces jeunes. La 





LE a des effets discriminatoires, elle 
rappe principalement les plus faibles. 
Pourtant, elle interpelle. Sur le rôle de 
l'école, que beaucoup considèrent 
comme une garderie. Sur le rôle des 
profs. Sur le rôle des parents et leurs 
priorités. Sur le sens des matières et des 
méthodes d'apprentissage. Sur l'auto- 
nomie des étudiants. Sur la capacité 
des familles à gérer l'imprévu. Sur la 
délinquance et le désœuvrement des 
jeunes rejetés de plusieurs établisse- 
ments scolaires. Sur la fragilité du 
système scolaire qu'une grippe de quel- 
ques mois ébranle en profondeur. Sur. 
Je suis acculé à la grève devant le 
désintérêt des politiques qui n'ont 
jamais misé que sur le pourrissement du 
mouvement comme s'ils voulaient jouer 
les apprentis éboueurs. Oui, madame, 
on n'a pas le choix. 
Malgré tout, on rentrera. C'est l'avenir 
qui importe. Il faut préparer la rentrée, 
avec soin. On peut rêver! Croire que les 
profs vont se remettre en question et 
être particulièrement attentifs aux locu- 
nes, aux handicaps de certains. Croire 
ce la société va débattre de son projet 
‘école. Sinon, on reprendra le chemin 
de la rue, ou on ira voir ailleurs en cra- 
chant sur le monde. 


x Benoît Jadin 
Repiqué d'Echec à l'Echec 
le journal de la CGE 


COURRIER 
Li) C1 S 
Solidaire? 

Cher Alternaïive, j'ai lu dans 
votre dernier numéro le dossier 
réalisé par les Verts pour une 
Gauche Alternative sur la grève 
des enseignants. Très beau. 
Mais nos amis les enseignants, je ne les 
vois pas d'un œil aussi compatissant 
que vous. Oui, je suis un élève. Un 
élève que l'on dit capable et intelligent, 

mais très révolté et paresseux. 


Je viens de Gaïti de Gamond, l'école 
ui a commencé la première la grève. 
de élèves. Les 6, 7 et 8 novembre, 
grève des élèves parce que les {pourri- 
fures de) profs avaient dit que notre 
réfêt était un fouteur de merde, qu'il ne 
foisait pas respecter la discipline, pro- 
mettait beaucoup de choses mais ne 
tenait jamais rien (un peu comme les 
politiciens!}, qu'il prenait souvent des 
vacances Te etc. Toutes des 
conneries dont on n'avait rien à 
secouer. Mais comme tout le monde 
voyait là une bonne manière de pren- 
dre du repos, de gueuler sa haine face 
aux profs qui étaient contre ce prélet 
dont finalement on avait peu à se plain- 
dre. Télévision (VTM, RTBF, Télé EE 
journaux [Le Soir et des agences de 
presse, .…]. On était fiers comme des 
connards qui viennent d'avoir 10/10. 
Les profs qui attendaient la bénédiction 
de leurs syndicats nous ont rejoins le 7 
novembre. Et on a eu ce qu'on voulait 
et c'est là le pire et le plus crapuleux de 
la part de ces es toid de profs! 
Ensuite, on a eu droit à des promesses 
de la part des profs. Monts et merveil- 
les: salle de vidéo, de ping-pong, aide 
our faire des activités un peu «spécia- 
es». Mais sur la ligne d'arrivée: rien. 
On a rien eu. Du vent. Par contre, on a 
eu droit à 2 proviseurs tout de suite, à 2 
pers. et à ce que l'ordre {c'est le 
bonheur!) et la discipline soient renfor- 
cés. Ils veulent faire de Gatti une école 
comme Catteau, c'est-à-dire, une école 
de têtes d'œufs et de conformistes fiers. 
Cours soit-disant en retard, dégoûts et 
brossages des élèves, serrures cassées 
ou bloquées, portes et murs démolis, 
jets d ‘obiets sur les profs, déterioration 
des toilettes (alors que celles des profs 
étaient propres et sentaient bon (pres- 
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que comme dans un hôtel]. tout était 
mis sur le dos de l'ancien préfet et de 
ses collègues. 


Jours de renvoi, élèves renvoyés, rete- 
nues, voilà ce qu'à été la récom- 
pense de la grève de 3 jours! Mainte- 
nant, les grèves sont terminées (enfin 
peut-être pos, j'espère!) de la part des 
profs courageux et malheureux. 2%, 
c'est trois fois rien! Ils n'avaient qu'à 
prévoir. Parce que maintenant, c'est les 
élèves qui trinquent de la mauvaise 
humeur et de la frustration des profs qui 
n'ont eu, eux aussi, droit qu'à des pro- 
messes! 


Même l'enseignement c'est de la 
merde! Est-ce que vous pourriez 
m'expliquer à quoi ça va me servir de 
savoir que x+x{=2)5=1/4:2, hein? À 
en du tout! Et en français, at-on 
besoin de classer en groupes, en objec- 
tifs, en épithètes… 


J'en ai marre d'apprendre des conne- 
ries qui ne me serviront à rien! Ou qu'à 
mettre les jeunes au chômage à la 
place des vieux cons qui râlent parce 
que leur portefeuille de vache dépecée 
n'est pas assez garni. 
Solut aux hards et aux punks. 

+ Khadavre 


REFLEXIONS 


Sur la crise de motivation. 


Aspect politique. Que l'on soit ou non d'accord politiquement, on ne 
peut plus nier la pertinence des travaux du socilogue Bourdieu. L'école 
à -entre autres- une fonction politique non dite: 


+ La reproduction des inégalités socia- 
les [les filières professionnelles et les 
humanités générales), 
x L'inculcotion des valeurs du libéra- 
lisme, à savoir: compélition / consom- 
mation / individualisme possessif. 
# l'acceptation de l'échec comme 
système de sélection et de domination 
[aucune entreprise n'accepterait de 
«rater» 40% de ses pièces, il faut recon- 
naître que cette fabrique à l'échecs est 
une des finalités du système scolaire 
uels que soient les le discours 
cherchant à donner le change et à 
manipuler les consciences). 
Pourquoi faire comme s'il y avait des 
lieux circonscrits de «zones Prioritaires 
d'Education» ER alors que nous 
savons que ces ZEP devraient être par- 
tout où il y a un enseignement profes- 
sionnel. Pourquoi se servir de l'obliga- 
tion scolaire prolongée en sections pro- 
fessionnelles aussi comme d'un bond 
qualitatif alors que chacun saït qu'il 
s'agit d'un moyen pour réduire le nom- 
bre de jeunes chômeurs? 
ll ne sert à rien de se dissimuler notre 
participation à ce système injuste mais il 
ne sert à rien non plus de vouloir réfor- 
mer des pratiques tactiques [le qualita- 
tif] sans une lucidité socio-politique sur 
le réel quotidien de l'institution scolaire. 
Autrement dit, quelles que soient nos 
options politiques, il faut avoir le cou- 
rage de dire le non-dit de la violence 
symbolique des structures de l'institution 
bureaucratique. 
La finalité prioritaire d'une école souhai- 
table devrait être l'émancipation de 
toute domination, l'épanouissement de 
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toutes les personnalités et la reconnais- 
sance de toutes les potentialités humai- 
nes sur un même plan [intellectuelles ou 
manuelles). L'objectif prioritaire d'une 
éducation libre et humaine devrait être 
d'une part une transmission de connais- 
sances dans un esprit de «gai savoirs et 
donnant un maximum de chance à tous 
quel que soit le milieu d'origine par une 

dagogie de la réussite et non plus de 
l'échec généralisé, et d'autre par un 
savoir-faire technique et méthodologji- 
que et -ce qui est laissé en friche et 
superbement ignoré- un savoir-être 
humanisé. 


Aspect stratégique 


Comment arriver à motiver des ensei- 
gnanis qui sont soumis à un système 
Pa Ra où ce qui importe, c'est 
d'avoir ses documents en ordre et non 
Rue réel sur la formation de nos jeu- 
nes? Le prof motivé qui prend des initia- 


tives se trouve toujours soumis à l'une 


ou l'autre crifique, jamais encouragé ni 
même perçu, le prof qui ne fait stricte- 
ment rien au niveau pédagogique lui ne 
risque rien, il est «conforme» aux normes 
implicites de médiocrité du système. 
Il faut un minimum de rationalité sur les 
modes de fonctionnement on ne peut 
as à la fois demander des prestations 
énévoles aux profs et à la fois les 
infantiliser sous un règlement à la 
rigueur toute bureaucratique: par exem- 
pe le prof qui se dévoue pendant un 
Ë «portes ouvertes» pour son école et 
qui reçoit une réprimande le lundi parce 
qu'il laisse sortir ses élèves deux minutes 
trop tôt ou encore le prof qui est mis en 
disponibilité pour deux heures alors que 
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les heures payantes de titulariat ou de 
conseil de classe pourraient lui sauver 
ses attributions? Quels sont les critères 
objectifs pour la distribution de ces heu- 
res payées que la plupart font gratuite- 
ment: l'ancienneté? le dévouement? 
(Qu'est-ce que le dévouement? Pour 
son école ou pour les élèves? Suivre 
tous les recyclages pédagogiques pro- 
posés ou être présent aux activités 
extra-scolaire®). 
Il faut PAYER LES PROFS! Le bénévolat 
est une valeur chrétienne qui ne devrait 
pas exister dans l'enseignement laïc. 
S'il n'y a pas d'argent, on peut payer 
ar des signes de reconnaissance de 
‘effort fourni et des compensations. Par 
exemple, lorsqu'un prof demande pour 
assister à ses frais à un recyclage péda- 
gogique à l'étranger, lui refuser l'autori- 
sation parce qu'il devrait alors être 
absent de sa classe le vendredi est un 
non-sens bureaucratique qui ne risque 
PE de la motiver pour des initiatives 
UiUres. 
Même sur un plan technocratique, 
l'école est une aberration organisation- 
nelle. Pourquoi ne pas s'inspirer de 
l'entreprise privée, 
fonctionne toujours sous le principe 
d'une lourde pyramide hiérarchique 
[avec pléthore de «petits chefs» scléro- 
sants) datant du taylorisme alors que 
depuis, on dénombre au moins trois 
autres écoles significatives dans l'orga- 
nisation moderne du travail. Pourquoi 
serait-ce si inconvenable de réunir un 
conseil des professeurs (en principe des 
adultes responsables et consciencieux 
n'en déplaise aux chefs de tout genre) 
dans chaque école {le décentralisme et 
le centralisme sont des choix politiques] 
donnant des avis à partir du vécu quoti- 
dien de la communauté éducative 
locale avant de prendre des décisions 
ou à la place de fuir dans de l'activisme 
(la conception d'un bon journal de 
classe par exemple alors qu'il y a des 
priorités urgentes comme les 40% 
d'échecs dans l'enseignement!) 
Pourquoi enfin ne pas faire un recense- 
ment des ressources et des potentialités 


l'enseignement . 


à l'intérieur du corps professoral et les 
valoriser? Ceci impliquerait de mettre 
l'accent sur les compétences réelles plu- 
tôt que la bureaucratie des titres requis 
par exemple? Reconnaître aux ensei- 
gnants un statut et un respect d'être 
humain aussi capable de raisonner 
qu'un chef, est-ce si difficile? Comment 
former des jeunes à l'autonomie et à 
l'esprit critique lorsque les enseignants 
sont infantilisés et considérés comme 
des pions, non consultés pour ce qui les 
concerne directement: leur prafique, 
leur horaire et leurs attributions. Un 
exemple personnel de ce mépris habi- 
tuel des êtres humains: je donne 12 
heures de cours le jeudi (8h au jour et 
4h au soir), ce ne serait évidemment 
pos le cas si j'étais considéré comme un 
individu adulte et responsable à qui ont 
peut demander un avis, je préférerais 
perdre un demi-jour de congé mais en 
revanche pouvoir faire mon métier cor- 
are dans des conditions accepta- 
es. 


Pourquoi ne pourrait-on concevoir une 
école sur un autre modèle que celui de 
la cœrdition, de la viclence symbolique 
et de la sélection? L'éducation perma- 
nente repose sur d'autres postulats que 
l'éducation, à l'heure de la, formation 
continvée sont-ce vraiment des appro- 
ches incompatibles? Ne prenons-nous 
pas trop souvent les moyens pour la fin 
sans être au clair avec l'obiect réelle- 
ment poursuivi? Pourquoi ne pas recon- 
naître par honnêteté intellectuelle que 
nous sommes hyperdéveloppés au 
niveau technologique (cir jee 
p.ex.) mais en ce qui concerne les 
sciences humaines et plus prosaïque- 
ment les relations humaines nous som- 
mes pare toujours dans la préhis- 
toire? Pourquoi ne pas dire au grand 
jour les fondements idéologiques des 
divers projets de réforme de l'institution 
scolaire pour peut-être susciter chez 
une partie des acteurs potentiels une 
motivations, une participation 
* Jean Marie Lange 
Licencié en Education permanente 
et prof en secondaire inférieur 


REFLEXIONS 


L'école, pour qui, pour quoi? 


Les enseignants furent en grève. C'était, bien sûr, pour de meilleures 
rémunérations, pour une amélioration de leur statut social. La durée 
du conflit, les arguments avancés de part et d'autre par les ministres, 
les mandataires syndicaux, les politiciens de tous ordres, ont porté sur 
la voie publique un malaise qu'on se gardait bien d'évoquer au début. 
Les «penseurs» se sont repris à vaticiner sur la place de l'école dans la 
société, sur les moyens dont elle dispose, sur les tares des réseaux con- 
currents, sur les lacunes des programmes. Comme il est de coutume en 
pareilles circonstances, chacun s'essaie à refaire le monde à sa façon, 
selon ses propres objectifs. Les patrons demandent que l'école leur 
fournisse des ouvriers disciplinés et adroits, des cadres dociles, capa- 
bles de concilier productivité et bonnes relations sociales. Les politiciens 
opteraient plutôt pour de bons citoyens, soldats et électeurs fidèles. Les 
contestataires de toues orientations voudraient inculquer dès l'enfance 
l'esprit critique et la révolte. 


L'enseignant reste perplexe devant ce 
déploiement d'objectifs contradictoires. 
ls se demandent si ces maîtres à penser 
se souviennent que la cible de son 
action est l'enfant, l'adolescent dont les 
besoins propres sont les seuls à devoir 
être pris en considération. C'est, dès 
l'âge de deux ou trois ans, cet enfant 
qu'il faut a«socidlisers. À qui il faut 
apprendre à supporter les auires sans 
renoncer à sq bené. C'est, plus tard, 
le gosse à qui on doit inculquer la lec- 
ture, l'écriture, le calcul: éléments de 
base qui lui permettront, dans le meil- 
leur des cas, d'assimiler les notions de 
culiure, de sciences, de techniques pro- 
posées dans l'enseignement moyen. 


Accès à une profession£ Peut-on prévoir 
deux ou trois années d'avance com- 
ment elle évoluera? La possession d’un 
diplôme fut naguère importante pour 
l'accès à la fonction publique et, à un 
degré moindre, dans les‘entreprises pri- 
vées. Mais personne n'a jamais cru que 
l'école pouvait former des ouvriers, des 
techniciens, des cadres prêts à s'inté- 
grer sans une période plus ou moins lon- 
ue d'adaptation. Une période d'essai 

ttoujours et reste nécessaire. Il est vrai 
que, depuis un certain temps, des 
employeurs recouvrent à des techniques 
perfectionnées pour tester les candi- 
ca: graphologie, chiromancie, astro- 
ogie, … 


Il faudra bien considérer que notre 
société comporte une intinité de 
manière de penser et d'agir dont la plu- 
part sont respectables dans la mesure 
où elles sont compatibles entre elles. 
L'école doit former les femmes et des 
hommes capables d'appréhender ces 
opinions et de les respecter. Pour cela, 


il est nécessaire de comprendre et de 
pouvoir s'exprimer. 

Et c'est là, semble-til, l'essentiel du pro- 
blème: lire et comprendre ce qu'on lit, 
possèder un vocabulaire suffisant, pou- 
voir s'exprimer par la parole et l'écri- 
ture, disposer d'un minimum de référen- 
ces et savoir qu'il est possible d'en 
acquérir d'autres tout au long de l'exis- 
tence. La pire chose qui puisse advenir, 
pour un jeune, c'est de se spécialiser 
trop tôt. C'est vrai pour tous les genres 
d'enseignement encore que, dans cer- 
tains domaines, musique, arts plosti- 
ques, sports, un engagement total soit 
réclamé dès l'enfance. Mais qui peut 
déceler la «vocations? Ce n'est certes 
pas le rôle de l'instituteur. 


Je pense qu'à l'issue de la scolarité 
obligatoire, à dix huit ans le jeune 
devrait disposer du minimum de con- 
naissance dont l'utilité est reconnus par 
tous, indépendamment des doctrines et 
des théories. Le temps limité dont dispo- 
sent les enseignants ne leur permet pas, 
et c'est heureux, d'aborder les problè- 
mes controversés, ni de se livrer à des 
expériences pédagogiques. Ce devrait 
être le rôle d'écoles parallèles, de cours 
créés spécialement pour répondre à 
des besoins sociaux déterminés et préa- 
lablement acceptés par les élèves et 
leurs parents. 


l'erreur serait de croire que l'école est 
le seul lieu où l'on apprenne, le fonde- 
ment de la culture et de l'éducation. Le 
milieu familial et social, le club sportif y 
contribuent de facon souvent plus 
importante. L'enseignant est forcé d'en 
tenir compte, lui qui n'a nullement pour 





mission de promouvoir un type de civili- 


sation, mais bien de procurer à ses élè- 
ves des moyens qui lui permettront de 
développer sa personnalité, de suivre 
la voie que lui ouvrent ses facultés per- 
sonnelles, mais encore sa tradition fami- 
liale et son environnement. 


L'histoire nous apprend que les régimes 
autoritaires, si disposés fussent ils à faire 
le bonheur des hommes sans leur con- 
sentement, aboutissent à des échecs. 
C'est la liberté qu'il convient d'ensei- 
gner pour que l'élève, devenu adulte, 
puisse décider en connaissance de 
cause de son attitude à l'égard de la 


société. 
+ Albert Hubert 


L] L #? L 3 
Ecrire, s écrire, 
1 % La 
d'écrire. ou 
la folie des mots 
Des journées pour s'arrêter, laisser 
émerger au gré de sa plume des 
impressions, des images, des idées. 
Cette formation - organisée par la Mai- 
son des Jeunes et de la Culture de 
Rixensart en collaboration avec Contact 
J, le réseau des bibliothèques de Rixen- 
sarl ainsi que la section Rixensartoise de 
la Ligue des Famille - s'adresse à tous 
ceux qui veulent retrouver la richesse 
d'écrire et transmettre ce plaisir à 
d'autres dans les lieux ou l'écrit peut 
être un outil pour communiquer, créer, 
se regarder, grandir.….: à l'école, en 


‘ famille, à la plaine de jeux, … 


Au sein de l'atelier installé pour la durée 
de la formation, les participants pour- 
ront expérimenter différents modes 
d'accès à l'écrit: une écriture immédiate 
[mois lacés, entrelacés, collés), des tex- 
tes élaborés [ciselés, raturés}, des exer- 
cices de style «à la manière de...», des 
lettres, des biographies, des jeux avec 
les mois. 

L'attention sera également portée sur la 
transmission de écrit sur l'impact à 
donner au message notamment ou tro- 
vers de lectures à voix haute et de l'af- 
chage de certaines productions. 


La plupart du temps, l'acte d'écriture 
sera individuel. À certains moments, des 
créations collectives seront proposées: 
des cadavres exquis, des histoires à 
plusieurs voix, … 

L'animation de la formation sera assu- 
rée par le CEMEA {Centre d'Entraine- 
ments aux Méthodes d'Education 
Active). À ne pas manquer sous aucun 
prétexte!!! 

Dates: deux formules sont proposées: 
+ soit, les mardis/jeudis 8, 18, 15, 17 
janvier 1991, de 9h à 12h, x soit, les 
samedis 26 janvier et 2 février, de 9h30 
à 17h30. 


Prix: 1.200 frs, mais possibilité de rem- 
boursement au mois de mars si le parti- 
cipant anime des ateliers d'écriture 
dans le cadre de la «Quinzaine du Livre 
ro organisée par la Ligue des Famil- 
es. 
[1 Maison des Jeunes et de la Culture 
33 avenue de Mérode 1330 Rixensart 
Téléphone: 02/653.56.67 


Très haut placé 


Vous qui êtes haut placé 

N'êtes vous jamais gêné 
Lorsque vous regardez en bas? 
Mais vous ne nous voyez pas 
Beaucoup trop petit pour vous 
Pourtant c'est grâce à nous 

Si vous êtes là, installé 

Si nous arrêtons de trimer 
Mettrez-vous un bleu pour travailler£ 
Pouvez-vous tenir une tenaille? 
Faut pas un gros portefeuille 
Pour que la récolte se cueille 
C'est à grand coup de sueur 
Que l'on devient bon travailleur 
Souvenez-vous il y a longtemps 
Lorsque vous étiez petit enfant 
Vous avez voulu monter l'échelle 
Tout faire tomber autour d'elle 
Qu'il soit ami, ou parent 

Vous vouliez être très grand 
Vous êtes haut assis dant le vide 
Tout cela n'est pas très solide 
Méfiez-vous des coups de vent 
Ils peuvent être méchant. 


* Anne Depierre 
5 avenue des Géraniums 
1420 Braine l’Alleud 















LE DOSSIER REALISE PAR LES 
VERTS POUR UNE GAUCHE 
ALTERNATIVE «ECOLE, 
LES MASQUES TOMBENT» EST 
TOUJOURS DISPONIBLE 
AU JOURNAL 

















L'écologiste politique 


dit... 


TRIBUNE LIBRE 














Elle a associé, à juste titre, les mouve- 
ments écologiques au pacifisme interna- 
tional qui, depuis la fin de la deuxième 
guerre, s'est opposé à lo désasireuse 
course aux armements. 

Mais, si l'écologiste peut se prévaloir 
ainsi d'une source de pensée qui 
l'honore, il faut y ajouter aujourd'hui, 
avec le développement de sa présence 
dans les assemblées parlementaires, 
une dynamique nouvelle, qui inttègre, 
dans une tte écologique globale 
et cohérente, un ensemble d'actions 
dans les domaines sociaux, économi- 
ques et politiques, afin d'harmoniser les 
relations humaines et d'empêcher les 
incalculables destructions d'écosystè- 
mes, causés par les luttes d'origine éth- 
nique, religieuse, culturelle, d'origine 
idéologique ou économique. 


L'écologiste n'est plus un défenseur de 
la Paix par seul idéalisme. S'il préconise 
une paix qu'il délimite entre l'équilibre 
consensuel et l'opposition non-violente, 
c'est parce qu'il est, plus que les défen- 
seurs d'idéologies absolutistes, cons- 
cient de l'irréversible responsabilité de 
ses actions. 


Il estime que la Société des Nations, 
déjà responsable de l'accélération de 
dégradations écologiques qui vont iné- 
vitablement transformer sa planète, se 
discréditerait définitivement si elle y 
ajoutait l'incapacité d'éviter un nouvel 





L'opinion publique, et une certaine écologie qui sépare les 
préoccupations environnementales d'autres engagements 
idéologiques, ou, qui pis est, subordonne les unes aux 
autres, ignore la deuxième raison fondamentale qui amène 
l'écologiste politique à refuser tout acte de guerre, toute 


état de guerre que certains, qui préfè- 
rent la manipulation psychologique à 
l'usage de la raison, qualifient anticipa- 
tivement de Illème… 


Face à la crise du Golfe Persique, et fort 
à l'étude de tant d'autres déflagrations 
qui, à travers l'histoire, ont mutilé le 
Musée de l'Homme, l'écologiste politi- 
que peut proposer un ensemble non- 
exhaustif dE mesures, un plan écologi- 
que de désescalade de tensions. 
Partant de quelques propositions de 
caractère évident, comme par exemple 
la levée de l'embargo sur les produits 
laitiers nécessaires à l'alimentation des 
enfants (à acheminer sous le contrôle 
de l'U.N.I.C.E.F.}, et sur la distribution 
de médicaments {sous la supervision de 
l'O.M.S.), il est possible, tout en main- 
tenant les mesures de contrainte impo- 
sées par les Notions-Unies, de mieux 
résponsabiliser les parties en cause. 


À L'APPEL DE L'ENSEMBLE DES MOUVEMENTS 
PACIFISTES ET ANTIMILITARISTES 


NON A LA GUERRE 
PAIX AU MOYEN ORIENT 
MANIFESTATION NATIONALE 


DIMANCHE 13 JANVIER 
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POUR TOUS CEUX QUI VOUDRAIENT NOUS AIDER À DIFFUSER 
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«logique de guerre». 


Il propose la réactivation urgente de 
l'U.N.RA.F. afin d'aider les popula- 
tions dont les migrations massives ris- 
quent d'aggraver les problèmes écono- 
miques des pays qui entourent Israël, et 
de ce fait sont susceptibles de raviver 
les impulsions terroristes envers cet état 
et ses protecteurs. 

Ensuite, avant même d'envisager l'arrêt 
du déployement des forces militaires, 
toutes les options de relâchement des 
personnes civiles retenues contre leur 
gré doivent être étudiées. Les tracta- 
tions qui demandent l'égide des 
Nations-Unies et des Institutions Supra- 
Nationales concemées, doivent tendre 
au double but de la libération des victi- 
mes et de la protection d'une exploita- 
tion médiatique dévalorisante pour les 
parties en cause, Parmi ces options 
pourraient figurer des offres venant 
d'organisations pacifistes, en vue du 
remplacement d'otages par des volon- 
toires. De telles initiatives pourraient 
engréner des processus de dialogue. 
Quant aux opérations milifaires propre- 
ment dites, elles dépendent d'une situa- 
tion géopolitique extrèmement com- 
pes et donc fragile. La stratégie éco- 
ogique consiste à écarter, autant que 
possible, les impondérables qui entou- 
rent toujours les actions offensives et 
défensives. Ainsi par exemple, le con- 
tôle naval de l'embargo pouvant 
s'effectuer aisément par le blocus du 
détroit d'Ormuz, il ne faudrait déployer 
autour du Chatt-el-Arab que des navi- 
res d'intervention destinés à la neutrali- 
sation de toute attaque venant du 
Koweit ou de l'Irak. 

Il y a toutefois deux facteurs provoca- 
teurs qui réduisent considérablement les 
chances de négociations militaires: ce 
sont la menace d'utilisation d'armes chi- 


miques et l'appel à la Guerre Sainte. 
Afin de les désarmorcer, l'écologiste 
souhaite, qu'à côté de la logique mili- 
taire et de la logique du droit internatio- 
nal, soit également exprimé clairement, 
la logique culturelle et scientifique qui 
respecte les caractères humanistes qui 
sont aussi largement représentés dans 
l'histoire arabe que dans celle de toute 
autre civilisation. 
J 

Pour ce faire, il propose la mobilisation 
de toutes les Organisations Intematio- 
nales Non Gouvernementales par 
l'entremise de L'Union des Associations 
Internationales, afin qe usent de 
leur autorité auprès des médias, pour 
initier l'apaisement. 
Car c'est peut-être l'élément-clé de 
toute solution durable des conflits qui 
surgissent dans des environnements 
médiatisés à outrance: les opinions 
publiques doivent être formées à de 
nouvelles prises de conscience, qui font 
de chaque spectateur d'information 
télévisée, non plus Un consommateur 
d'actualités entre le travail et le som- 
meil, mais Un responsable qui a le privi- 
lège d'observer de facon quasi pañora- 
mique, le terrain sur lequel se débattent 
les protagonistes des causes les plus 
diverses. Car c'est de sa conscience 
que dépendront, non pas des coûteur- 
ses victoires ou défaites, mais l'applica- 
tion correcte des règles, de la moralité. 
Il faut inviter les responsables des 
médias, non seulement à sonder, mais à 
valoriser les opinions publiques. Cette 
tâche est la plus urgente si nous voulons 
éviter de devenir les consammateurs de 
notre propre destruction. 

* 


| faut bien constater qu'aucune des 
multiples parties en cause dans cette 
Crise du Golfe devenue Conilit, n'a 
inclus, dans les raisonnements qui sou- 
tiennent les scénarios de guerre, le prix 
écologique qu'il faudra inévitablement 
payer, suite au détournement de tant 
d'énergies humaines, de temps et 
d'argent, vers la défense, du droit inter- 
oral … et d'autant d'intérêts particu- 
iers. 
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Bien naïfs sont les écologistes qui se 
réjouiraient des restrictions qui vont frei- 
ner l'actuelle surconsommation mon- 
diale de «l'or noir», par des classes infé- 
rieures, premières victimes des régres- 
sions économiques qui se multiplient à 
jauche et à droite, au Nord et au Sud. 
t bien naïfs aussi sont les écologistes 
qui, animés du pacifisme idéaliste dont 
ils sont issus, se contenteraient de prô- 
ner l'application des principes de la 
non-violence, pour répondre aux agres- 
sions et aux terreurs brutales, sauvages 
et primitives, qui viennent de plus en 
plus aveuglement frapper les innocents. 
(A peine les superpuissances 
abondonnent-elles l'insensée course à 
l'annihilation totale, que des destruc- 
tions massives, perverses et vicieuses 
menacent les efforts d'entente.) 
Mais l'écologie s'étant développée, 
devant les yeux des consommateurs 
ue nous sommes, comme Un thème 
‘actualité, situé entre la politique, la 
culture et le sport, l'opinion publique 
n'a pos encore intégré les priorités éco- 
logiques, au sein même de ses préoccu- 
pations générales. Et certains Verts eux- 
même, rattachés encore, -malgré leurs 
désappointements-, à d'autres idéolo- 
gies, sont désarmés quand il faut répon- 
dre par des arguments écologiques, à 
des pressions politiques les plus diver- 
ses. 
Et pourtant, si l'on veut bien compren- 
dre l'écologie comme un nouvel effort 
d'hammonisations humaines à l'échelle 
planétaire, il est facile, -tout en respec- 
tant les opinions, les identités et les cul- 
tures, les races et les religions- de con- 
cevoir un ensemble de règles de con- 
duite, de droits et de devoirs, universel- 
lement appliquables. Car enfin, si l'éco- 
logie politique a pu se développer, 
c'est bien parce que la rétroaction entre 
la pensée des hommes, et la nature, et 
son évolution, est inscrite dans le code 
génétique. 
l'écologie est donc directement con- 
cermé par les efforts dévostateurs des 
guerres qui détruisent tout ce que la 
créactivité humaine propose pour corri- 
ger des déséquilibres, qu'ils soient natu- 
rels ou artificiels et qui, aujourd'hui, 
menacent visiblement les écosystèmes. 
{Le bilan écologique d'une guerre n'est 
pas seulement dans l'inventaire dés tués 
et des blessés, dans la destruction des 
patrimoines, dans la défiguration de la 
nature; il! faut y ajouter l'iréversible 
perte d'énergie et cle temps nécessaires 
à la conception, la réalisation et le con- 
frôle de projets qui tendent de contri- 
buer au bien-être de tous pour le bien- 
être de chacuni. 
S'intéressant donc de plus près à la 
péninsule arabique, l'écologiste politi- 
que constate à nouveau, -comme ce fui 
le cas pour la Roumanie-, que les 
médias lui proposent des montages 
journalistiques, destinés plutôt aux réac- 
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tions viscérales qu'à la réflexion céré- 
brale. Est-ce ironie ou cynisme que de 
projeter, presque côle à côte, les 
remarquables réalisations commémora- 
tives du «litzkrieg» et les Grandes 
Manœæuvres autour du Koweit£ Les unes 
et les autres sont-elles vraiement desti- 
nées à stimuler la soif de paix, à dégoû- 
ter les esprits guerriers auprès des géné- 
rations nouvelles? 


Et n'est-ce pas volontairement, -car la 
documentation ne manque pas-, que 
les parties bélligérantes maintiennent 
une confusion constante enire por 
exemple le «monde arabe» et le 
«monde musulmans, entre les vestiges 
des modes de gouvernements ottoman: 
les défunts khalifats, les érnirats, les sul- 
tants, ou encore, entre les bédouins du 
Nedi, les arabes cultivateurs de Méso- 
potamie et les sémites urbains de Bey- 
routh et de Damas, entre les zones 
d'influences créées par les colonisa- 
teurs anglais et français (Sykes-Picot, 
1916) et surtout du Sionisme renaissant 
à la fin du siècle dernier après les 
pogroms russes (Balfour, 1917). Maïs il 
n'y a apparemment pas de demande 
pour de telles informations. 
En lieu et place d'analyse historique, il 
faut assister à lecie des menaces, 
à l'échauffement des esprits, à l'orches- 
tration de l'inévitable. (Car qui croit 
encore aux chances de paix, si ce ne 
sont ceux et celles qui la poursuivent 
tout en étudiant l'aléatoire, le désordre, 
les catastrophes®]. 
Pour l'écologiste, il y a urgence à ren- 
dre les décisions politiques planétaires 
plus logiques. Les Nations Unies 
doivent-elles encore attendre l'issue 
d'une guerre avant d'amener les res- 
ponsables de crimes contre l'humanité 
devant leur tribunal de Nürenberg? 
Pourquoi ce Saddam Hussein n'a-t-il 
pe été jugé à Mossoul quand il a utilisé 
l'arme chimique contre la minorité 
kurde£ Parce que le pétrole du Nord de 
l'trak n'arrivait plus à Tripoli? Parce 
qu'un kurde valait moins qu'un koweiti 
N'allons-nous pas ainsi, une fois de 
plus, faire de nos enfants les victimes de 
notre inconséquence, de la corruption 
que nous entretenons en affichant les 
idéaux, tout en misant sur la puissance 
et l'argent. 
Mais, pour y faire, il faudra plus que 
des forces militaires bien équipées, bien 
organisées. || faudra une nouvelle force 
morale: une Nouvelle Conscience Pla- 
néfaire {1}. 
Malheureusement, devant l'inertie 
cognitive des masses, délibérément 
entretenue par les habitudes de con- 
sommation, et devant la lécheté intel- 
lectuelle des élites, entretenue par des 
habitudes de confort et de luxe, l'huma- 
nité risque bien de subir son sort, ou lieu 
de le prendre en mains. 
O) Walter Van de Maele 
Mesnil St Blaise Octobre 1990 


(1) Lire Le Monde Diplomatique, oct. 
89, Edgar Morin: «Pour une nouvelle 
Conscience Planétaire.» 





On ne sauvera pas la paix 
en opposant un fanatisme 
à un autre. 

On ne la sauvera qu'en 
communiquant aux peuples 
le désir irrépressible 
de prendre en main 
leur destin. 


CONTRE LA GUERRE 


RÉAGISSONS! 


Ainsi que le faisait déjà remarquer Bar- 
thélémy de Ligt au sujet des sociétés 
des Nations en 1928 [T),eUn des buis 
principaux de la SDN est d'obtenir la 
sécurité el le désarmement du monde par 
la méthode de l'assurance et de la 
garantie mutuelle (...) Si, selon l'article 
16, un des membres de la SDN recourt à 
la guerre, contrairement aux engage- 
menis pris, il est, ipso facto, considéré 
comme ayant commis un acte de guerre 
contre lous les autres membres de la 
SDN. Ceux-ci s engagent à rompre avec 
lui toutes relations commerciales ou finan- 
cières. En ce cas, le conseil a le devoir 
de recommander aux divers gouverne- 
menis intéressés les effectifs militaires, 
novals ou aériens par lesquels les mem- 
bres de la SDN contribueront respective- 
ment aux forces armées destinées à faire 
respecler les engagements de la SDN 
{.…). Cela revient à dire qu'on aurait pas 
renoncé à la guerre. Dire donc que la 
SDN veut enlièremen! supprimer la 
uerre comme étant un crime conire 
‘humanité, c'est un pur camouflage j5 } 
Comme l'Etat d'aujourd'hui défend le 
meurtre et le vol à ses citoyens en lant que 
particulier pour les exiger de ces mêmes 
citoyens quant il en a besoin pour la 
défense nationale de son droit, de sa 
sécurité, la SDN défendait à ses mem- 
bres le crime de guerre pour l'exiger de 
ses mêmes membres avec d'autant plus 
de force au moment où elle en aurait 
besoin pour la défense internationale du 
«droit», de la sécurité.…..». 
En effet, ceite organisation n'a pas 
empêcher la deuxième guerre mon- 
diale. Ce qui nous frappe dans la prise 
de position des «démocrates» belges 
au sujet du conflit dans le Golfe et du 
rôle que les NU y jouent ou pourraient 


_y jouer c'est que celles-ci apporaissent 


comme un moyen de légitimation pour 
recourir éveniuellement à la force et à la 
verre pour résoudre le conilit. Si, dans 
Ë passé, l'Assemblée générale a pris 
des résolutions «tiermondistés», nous ne 
pouvons pas affirmer que les NU sont 
Un organe progressiste ou pacifiste. La 
réalité est bien autre. 
L'Assemblée générale des Nations 
Unies n'est composée que de délégués 
strictement contrôlés par des Etats qui, 
eux-mêmes, ne sont ni progressistes ni 
tiermondistes. Et le Conseil de Sécurité 
incame encore plus la suprématie des 
principales puissances. En effet, à l'inté- 
rieur des Nations Unies, les pays les 
pie progressistes (mais, qui de toute 
acon, ont toujours une approche milita- 
riste des solutions aux conflits -à part les 
qe rares pays qui n'ont pos 
d'armée) sont obligés de s'aligner sur 
les décisions ou le veto des grandes 
puissances. 
À chaque moment historique crucial, les 
NU se sont révélées impuissantes. Les 
innombrables agressions et invasions 
n'ont pas été condamnées ou évitées = 
l'invasion de l'Autriche par l'Allemagne 
nazie, l'Abyssinie par l'Italie, en pas- 
sant par le ue Est par l'Indonésie, le 
Sahara Occidental par le Maroc, 
l'occupation de la Palestine par Israël, 
etc. Elles n'ont pas non plus protégé 
les victimes d'agressions plus ou moins 
justifiées par l'état agresseur comme les 
1abitants du Tibet, de l'Afghanistan, 
des pays de l'Est, etc. 


Nous, mouvement de paix, croyons 





Appel aux volontaires 
pour la paix dans le Golfe 
200 pacifistes, originaires des quatres coins du monde, sont partis en Irak avec la 


ferme intention d'établir des chantiers de Paix sur place. À l'heure qu'il est, ils ont 
obtenu l'autorisation du gouvernement irakien pour s'implanter sur la frontière ira- 


kienne. 


Des pourparlers avec les autorités saoudiennes sont en cours pour obtenir leur auto- 
risation pour établir un autre chantier de Paix de l'autre côté de la frontière ira- 


kienne. 


Le 16 décembre, un autre groupe de pacifistes est parti pour mener la lutte pacifiste 


sur le terrain. 


Ces non-violents lancent un appel aux citoyens belges pour aller se joindre à eux. 
Actuellement, un seul de nos compatriotes s'y trouve. 


Les mouvements de Paix ne peuvent se contenter de manifester contre la guerre 
dans le Golfe. Ils se doivent de poser lés actes concrets pour la Paix. Cette initiative 
-positive- est, parmi d'autres, à encourager. Voire aïde financière est indispensa- 
ble pour soutenir tous ces pacifistes dont les ressources sont insuffisantes pour 
mener à bien leur tâche sur place. Vos dons à envoyer à l'adresse suivante: Gulf 
Pease Team, 7 Cazanove Road, Stoke Newington, London 16 + Téléphone 


081-442 4664 Fax 081-442 4649, 


Pour toute information, veuillez coniacter le M.C.P en téléphonant au 219.57.20 


uniquement le matin. 


x N91925 % JANVIER 1991 PAGE 12 


qu'aussi longtemps qu'à l'intérieur des 
Nations Unies on n'envisage pas une 
autre riposte que la guerre à la guerre, 
la recherche d'autres formes nonviolen- 
tes que la défense des droits humains 
par les armées, il sera très difficile 
d'aboutir à des solutions pacifiques des 
conflits. 

La politique de défense sacrée des inté- 
rêts sordides des grandes puissances ne 
résoud rien. C'est pourquoi, il faut que 
la Belgique adopte une attitude critique 
vis-à-vis des décisions du Conseil de 
Sécurité des NU. 


Ainsi que nous pouvons le lire dans la 
déclaration gouvemementale... point 
IV El: «le rôle des petits pays [tels que la 
Belgique) pour le développement de la 
paix et de la sécurité, du désarmement et 
É coopéralion internationale, est capi- 
tal». 


Que faire? 


Cela ne veut pas dire que nous devons 
nous cantonner dans une position de 
neutralité passive que du contraire, les 
ripostes nonviolentes aux situations de 
guerres exigent des efforts supérieurs 
que le recours à l'armée. Dans ce cas, 
l'élément essentiel est l'adhésion et 
l'engagement des hommes et des fem- 
mes de la nation. 
Sont nécessaires dont les multiplications 
des informations et la conscientisation 
de l'opinion publique. Pour cela, notre 
presse doit jouer un rôle essentiel: elle 
doit être honnête, constructive, ouverte 
aux groupes de pression. [Note de la 
rédaction d'Al: l'Appel pour lé retrait 
des troupes belges du Golfe -voir page 
2 de ce joumal- a été envoyé au journal 
Le Soir dès la mi-décembre afin d'être 
ublié en Carte Blanche; un responsa- 
Êle de cetie rubrique nous a fait part de 
l'impossibilité de la publier dans ce 
cadre vu «l'abondance des cartes blan- 
ches» proposées au quotidien bruxel- 
lois, il nous a proposé de publié ce 
texte en Courrier des Lecteurs; à ce 


jour, pas une igne de notre appel n'est 


passé dans Le Soir. Objectivité quand 


tu nous fiens.]. Tôche ordue si nous 
considérons la facon dont se font les 
reportages à l'étranger; les équipes 
qu'on y dépêche sur place y vont uni- 
quement payées par celui qui les invite. 
Nous pouvons imaginer la qualité de 
es reportages con- 


l'information issue 
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cemant l'Irak, par exemple, par des 
journalistes payés par Saddam Hus- 
sein. Même s'il n'y à pas de censure, le 
journaliste, coincé, doit en quelque 
sorte pratiquer l'autocensure. l'indé- 
endance financière est done un préa- 
ble à la bonne qualité de l'informa- 


tion. Nous devons exiger que l'Etat 
finance mieux la presse (ndlr: n'est-ce 
pas en contradiction avec ce que fu 
viens de dire sur l'indépendance...), y 
compris celle d'opinion qui, faute de 
budget, disparaît en Belgique. 
Nécessaire aussi la multiplication des 
démarches diplomatiques. La seule 
requête non négociable est: il ne faut 
pas d'autres victimes... Nous devons 
exiger des négociation tout azimuth et à 
tous les niveaux de la base entre 
réseaux d'influences: femmes, syndi- 
cats, jeunesse, corporations, paix et 
jusqu'aux sphères les plus hautes de la 
diplomatie, soit directement, et dans les 
ys concemés par la crise, et à travers 
Ë Nôtions Unies. La mise en place 
immédiate d'une conférence pour une 
solution de paix doit être la première 
demande... même en acceptant, pour 
le moment, de ne pas ÿ annexer le 
débat Palestine/lsraël si cela fait vrai- 
ment obstacle. 
Nécessaire la multiplication des initiati- 
ves concrètes de paix même si certaines 
peuvent apparaître comme symboli- 
ves, elles ont lé mérite de lancer une 
Ynamique de paix. Certains, d'ail- 
leurs, ont déjà payé de leur vie cette 
démarche. 
D'après le quotidien Al Ahram, du 
Caire, les 3 août, 120 militaires irakiens 
ont été exécutés pour avoir refusé de 
prendre part à l'invasion du Koweit. Il a 


RE le 


été difficile de vérifier l'information mais 
on connaît de toute façon le nom de 16 
d'enire eux, des officiers, et Amnesty a 
dénoncé en août, l'exécution de 3 mili- 
taires. 

Aux USA vient de se créer le mouve- 
ment REFUSE et RESIST sous le slogan: 
Hell, no, we won't go! We won't die 
for Texaco. 

Celui qui en est à l'initiative est le capo- 
ral des marin's Jeff Paterson qui, le 29 
août, a refusé de se rendre à bord de 
l'avion qui devait l'amener en Arabie 
Saoudite -après avoir annoncé son 
infention au cours d'une conférence de 
presse. || a été jugé tout de suite. Pour 
atteinte à la sécurité nationale des USA 
et mis en prison où il se trouve toujours. 
| peut être condamné à 5 ans pour 
désobéissance aux ordres notamment. 
Depuis lors, d'autres membres du corps 
de réserve de la marine ont annoncé 
publiquement leur solidarité en faisant 
un appel à l'objection de conscience. 


Une autre initiative pacifiste en route est 
l'envoi du Bateau pour la paix dans le 
Golfe. |l est basque et s'appelle ltacar; il 
doit partie de San Sébastian. || prendra 
à bord, en France, ltalie, Yougoslavie, 
Grèce, des pacifistes méditérranéens 
pour se rendre dans les eaux du conflits. 
ll demandera aux marins espagnols de 
se déclarer «objecteurs de consciences 
et dénoncera l'implication des industries 
d'armements basques dans le confit». À 
la-place d'un pavillon, un slogan «La 
guerre est un crime contre l'humanité, 
je suis donc déterminé à ne soutenir 
aucun type de conflit et à œuvrer pour 
éliminer toutes les causes de guerre» 
(déclaration de la WRI). 


_ Autre idée qui nous vient de Pat Arrosw- 


mith, le vétéran qui organisa pendant la 
guerre d'Indochine, l'envoi d'équipes 
nonviolentes sur place. Il est aidé par 
David Polden, l’un. des six activistes 
arrêtés et incarérés pendant © jours 
pour avoir manifesté leur protestion 
contre les préparatifs de guerre du gou- 
vemement britannique en déployant 
des calicots au cours d'un meeting 
aérien. Ils envisagent de créer des 
groupes d'individus qui se propose- 
raient comme volontaires pour rempla- 
cer les civils retenus en ET: les lieux 
stratégiques. || ne s'agit évidemment 
pas de donner une quelconque légiti- 
mation à l'activité criminelle de Sadaam 
Hussein, que du contraire. Ainsi qu'ils 
l'ont déclaré: «Une présence volontaire 
aura comme signification notre hostilité à 
cette prise d'olages et servira au même 
temps à arrêté une évenluelle escalade 
militaire des USA». 

Un groupe de religieux d'Allemagne 
soutiennent cette initiative qu'ils esti- 
ment être capable de «constiluer le pre- 
mier pas qui pourrait ouvrir des nouvelles 
possibilités. un choc émotionnel qui 
conduirait à la mise en roule d'une dyna- 
mique de paix...». 

Nous pouvons donc affirmer que les 
pacilistes ne sont pas ces «utopistes 
réalistes» qui prônent de belles idées 
sans pour autant s'y engager. Ce sont, 
au contraire, des hommes et des fem- 
mes qui proposent des actes concrets, 


‘en payant de leur propre personne. 
En Belgique, les mouvements de paix se 


bornent tous aux débats plus ou moins 
académiques en attendant que la 
bonne fée ONU règle le conflit. Alors 
qu'insidieusement, certaines options 
voire même décisions, sont prises dans 
le sens contraire de celui que nous sou- 
haitons: des nouveaux contrats d'arme- 
ments avec l'Arabie Saoudite dont on 
sait qu'elle est un état aussi tortionnaire 
ge l'Irak, des déclarations de certains 
chefs de gouvernement quant au renfer- 
cement militaire de l'OUA, des spécula- 
tions pétrolières qui ne font qu'accroître 
le fossé entre les nantis et les autres, 
l’image de l'ennemi dont les contours se 
dessinent clairement et qui «sont chez 
nous». Réagissons| 

* Carla Goff 

Mouvement Chrétien pour la Paix 

Octobre 1990 
{1} Bathélémy de Ligt, Contre la guerre 
nouvelle, Librairie de Sciences Politi- 
ques et Sociales, Marcel Rivière Edi- 
teur, Année 1928. Eminant polémiste. 
[2] Ceux qui souhaitent demander la 
mise en liberté de Paierson, peuvent 
écrire au 
[ Committee to Defend Jeff Paterson, 
c/o Eric Seith, 820 Miliani, Suite 714, 
Honolulu HI USA. 
Reluse and Resist! PO Box 347193, 
San Francisco CA 94134 USA. 
C1 Central Committee for Conscientious 
Obijectors, 2208 South St. Philadelphia, 


h PA 19146 USA (+1 215 545 4626). 





Dioxines, 


Furanes et Pcb: 


TOUTE LA VÉRITÉ! 





Déjà, plus d'un milliard de $ a servi à la 
CL en matière de dioxine (1) et, 
pourtant, l'industrie et les autorités gou- 
vememenfales déclarent foujours que 
les preuves de toxicité sont insuffisantes 
pour justifier l'élimination des sources 
d'émission. 

Cet article étudie certains des mythes et 
des faits relatifs à ces substances dan- 
gereuses pour l'environnement et expli- 
que les raisons pour lesquelles le débat 
scientifique s'est de plus en plus politisé. 


QUE SONT 
LES «DIOXINES»? 


Le terme «dioxines» désigne toute une 
famille de substances chimiques qui 
compte 75 composés qu'il serait plus 
correct d'appeler les dibenzo-p- 
dioxines chlorées. Le composé le plus 
toxique de cette famille est la 2, 3, 7, 8- 
TétraChloro-Dibenzo-p-Dioxine, appe- 
lée plus simplement 2, 3, 7, 8-FCDD, 
Sous le terme «dioxines» est souvent 
reprise une famille de composés fort 
apparentés, les dibenzofuranes chlo- 
rés. Le plus toxique des 135 furanes 
connus est le 2, 3, 7, 8-TétraChloro- 
Dibenzofurane ou 2, 3, 7, 8-TCDPF; il 
est dix fois moins toxique que la dioxine 
correspondante la 2, 3, 7, 8-TCDD. 

Douze des 210 dioxines et furanes sont 
extrêment toxiques. On les appelle «La 
sale douzaine» {«The Dirty Dozen»]. La 
toxicité propre à chacune de ces subs- 
fances est comparée à celle, unitaire, 
de la 2, 3, 7, 8-TCDD. Des facteurs 
d'équivalence toxique [TEF), ont été 
établis selon un accord intemational. Le 
tableau 1 donne la structure chimique et 


montre le degré de toxicité des divers . 


dioxines et furanes considérés. 


Quant aux PCB, ils foment une autre 
famille chimique fort opparentée aux 
dioxines. Grâce à leur structure chimi- 
que proche, certains PCB peuvent agir 
sur lés organismes selon le même méca- 
nisme que les dioxines mais avec beau- 
coup moins d'efficacité. Leur structure 
chimique fait que les PCB sont inévita- 
blement contaminés par des furanes et 
des dioxines et qu'ils se transforment en 
ces composés plus toxiques sous l'effet 
du feu. 


QUELLE EST LA TOXICITE 
DES DIOXINES£ (2) 

A) Mortelles à très faible dose 

La dioxine TCDD est la substance chimi- 
que générée par l'homme la plus toxi- 
que qui ait jamais été testée sur des ani- 
maux de laberatoire. La dose léthale se 
mesure en microgrammes par kilo de 


ERoIene toxiques internationaux 
{I-TEF) 


2,3,7,8-TCDD 
1,2,3,7,8-PeCDD 
1,2,3,4,7,8-HxCDD 
-1,2,37.8,9-HxCDD 
1,2:3,6,7,8-HxCDD 
1,2,3,4,6,7,8-HpCDD 
OCDD 

2,3,7,8-TCDF 
2,3,4,7,8-PeCDF 
1,2,3,7,8-PeCDF 
1,2,3,4,7,8-HxCDF 
1,2,3,7,8,9-HxCDF 
1,2,3.6,7,8-HxCDF 
2,3,4,6,7,8-HXCDF 
1,2,3.4,6,7,8-HpCDF 
1,2,3,4,7,8,9-HpCDF 
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GREENPEACE 


Les dioxines, les furanes et les PCB comptent maintenant 
parmi les substances chimiques les plus controversées de la 
société moderne. La dioxine, plus particulièrement, a été 
désignée comme le produit chimique le plus toxique que 


l'homme ait jamais produit. 






pos corporel animal. 
ordre de grandeur de la part par mil- 
lard |2e). Bien que la dose léthale varie 
considérablement d'une espèce à 
l'autre, la dioxine s'est révélée extraor- 
dinairement toxique pour toutes les 
espèces testées. 


Une exposition léthale à la dioxine se 
caractérise par le «syndrome de dépé- 
rissement»: les animaux semblent dépé- 
rir et meurent, finalément, sans montrer 
aucun symtôme clinique visible. On ne 
sait pos encore pourquoi la dioxine, en 
quantités si infimes, peut causer la mort 
B) Extrêment bio-accumulables 


Les dioxines sont parmi les substances 
chimiques les plus rémanentes et les 
lus bio-accumulables générées par 
Phome et dispersées dans l'environ- 
nement. Si les dioxines peuvent être 


EX 


ch 


0.5 polychlorodibenzo-p-dioxine 


biphényles poelychlorés 


Tableau | 


Elle est de 


décomposées dans certaines condi- 
tions, en particulier quand elles sont 
exposées à une lumière solaire intense, 
elles ne peuvent être décomposées une 
fois absorbées dans le sol ou dans la 
poussière. Une fois entrées dans la 
choîe alimentaire, elles vont s'accumu- 
ler dans les organismes pour atteindre 
des concentrations parfois plusieurs mil- 
liers de fois supérieures à celles existant 
dans le milieu environnant {2d, 3]. 


Ce cumul, chez les dioxines, d'une 
extrême toxicité et d'un énorme pouvoir 
de bio-accumulation dans l'environne- 
ment fait que Greenpeace pense qu'il 
n'existe pas de taux. d'émission de 
dioxine non dangereux. 


C) La toxicité à long terme: 

Le récepteur des dioxines : 

Plus inquiétants que la haute toxicité à 
l'exposition aiguë sont les effets insi- 
dieux à long terme causés par les doses 
sub-léthales de dioxine. Des doses jour- 
nalières de l'ordre de la part par million 
de millions (ppt) donc mille fois inférieu- 
res à la dose léthale, entraînent chez les 
mammifères, à long terme, des désor- 
dres aussi graves que des cancers, des 
altérations du système immunitaire ou 
encore la stérilité (2e). 

Des concentrations dans l'eau mille fois 
inférieures encore, on parlera mainte- 
nant de parts par million de milliards 
{(ppq}, causeront toujours une large 
série d'effets toxiques sur les poissons, 
sur la huite arc-en-ciel par exemple (3). 


les scientifiques pensent que la haute 
toxicité, à de si infimes doses, est due 
au comportement de la dioxine à l'inté- 
rieur de la cellule vivante. imitant nos 
hormones stéroïdes nalurelles, l'œæstro- 

ène par exemple, la dioxine se fixe sur 
É récepteur proféinique qui se combine 
normalement aux hormones stéroïdes. 
Le récepteur mènera alors la dioxine au 
noyau même de la cellule, où elle 
pourra intervenir dans les réactions chi- 
miques fondamentales qui s'y passent 


{2a). 








Le complexe «dioxine-récepteur» a été 
identifié tant chez les animaux de labo- 
rafoire que chez l'homme. Le récepteur 
jouerait le rôle de serrure et la dioxine 
serait la clef. Parmi les furanes et les 
dioxines, certains s'adaptent mieux aux 
récepteurs que d'autres. Les PCB, eux, 
se combinent moins bien. La 2, 3,7,8- 
TCDD est la plus facilement reçue, elle 
est donc la plus toxique. 

D) L'acné chlorée 


L'acné chlorée, maladie de la peau, est 
souvent renseignée à tort toutefois, 
comme étant le seul effet toxique sur la 
santé de l'homme indéniablement lié à 
l'exposition aux dioxines; de plus, on en 
minimise souvent la sévérité. Cepen- 
dant, l'acné chlorée s'accompagne 
toujours d'autres troubles tels que la fai- 
blesse chronique des jambes, de fortes 

ouleurs dans les articulations, des 
céphalées, une fatique intense et l'irrita- 
bilité; cette relédie persiste souvent 








pendant plusieurs dizaines d'années 
comme le montrent plusieurs études fai- 
tes sur des travailleurs professionnelle- 
ment exposés (2b). 

E) Le cancer 

La 2,3,7,8-TCDD est le plus puissant 
carcinogène ‘analysé jusqu'à présent 
(2). Les chercheurs n'ont pas encore pu 
déterminer si la dioxine agissait comme 
co-carcinogène ou si elle supprimait la 
réponse immunitaire à d'autres carcino- 
gènes. Toutefois, comme les carcinogè- 
nes abondent dans notre environne- 
ment pollué, la question n'offre qu'un 
intérêt relatif. 

%x La dioxine provoque-t-elle le cancer 
chez l'homme? 

L'effet concérigène pour l'homme de la 
2,3,7,8-TCDD a été au centre de plus 
d'un débat. Quelques preuves étayent 
cette accusation mais le débat pourrait 
Fa ne pas avoir été exempt de partia- 
ité. 

Un des groupes exposés qui a été le 
mieux étudié est celui des travailleurs du 
secteur chimique qui produisent le 
2,4,5-T [Agent Orange). La compagnie 
ouest-allemande BASF subit, en 1953, 
une explosion ef les travailleurs furent 
exposés à des doses relativement éle- 
vées de dioxine TCDD. 

ll s'en suivit de nombreux cas d'acné 
chlorée. 

Au Symposium Intemational de 1989 
sur la dioxine et ses effets toxiques, le 
scientifique ouest-allemand, F. Rohleder 
soumit une nouvelle analyse du cas des 
travailleurs de BASF qui montre des taux 
significativement plus élevés de cancers 
des voies respiratoires ef du système 
digestif [4]. 

Plus troublant encore, Rohleder avait 
découvert que les études précédentes, 
financées par la compagnie BASF elle- 
même, avaient été falsifiées: des tra- 
vailleurs non exposés avaient été déli- 
bérément ajoutés au groupe des 
«EXPOSÉS» de qu'avaient été tout 
aussi délibérément écartés de l'étude 
des sujets réellement exposés qui pré- 
sentaient une acné chlorée. 


La preuve que les PCB peuvent être 
cancérigènes pour l'homme se construit 
aussi. Une étude sur le cancer menée 
par l'Institut National pour la Sécurité 
Professionnelle et la Santé de Cincin- 
nati, a montré, chez les travailleurs de 
Westinghouse, à Bloomington dans 
l'Indiana (USA), une morfalité due au 
cancer du cerveau plus que double, et 
une mortalité due au cancer de la peou 
quadruple {5}. 

# Les faiblesses de l'épidémiologie 

La preuve formelle que les dioxines et 
les PCB sont cancérigènes pour 


Doses minimales provoquant des effets (DME) et doses journalières 
admissibles (DJA) pour les dioxines, exprimées en équivalents de 2, 3, 

| 7, 8-TCDD (TEQ}, comparées à la dose journalière ingérée (DJ1} par 
un nourrisson dans les pays industrialisés. 


Effets 


DME (tests de 


laboratoire 


DJI (nourrisson) 
ng/kg p.c./jour 


na/kg p.c./jour 
Immunotoxicité 6 Jon 
‘inde) 


Reproduction 
Cancer ] 


DJA 
pg/kg p.c./jour 


Suède 
Canada 
US-EPA 
US-FDA 
WHO 


p.c. = poids corporel 





0,12 (primates 
dr | 


environ ©, 


DJ! 
pg/kg p.c./jour 


100 


Tobleou 2 
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l'homme n'est pas apportée et pourrait 
bien ne jamais l'être à cause des impor- 
tants délauts propres aux études épidé- 
miologiques: les sujets humains sont 
exposés à bien d'autres facteurs toxi- 
ques que la seule dioxine et il sera donc 
toujours possible de dénoncer d'autres 
facteurs comme causes de la maladie. 
Une nouvelle confrontation au dilemme 
éthique, l'homme ne pouvant être élevé 
dans un milieu contrôlé tel qu'un labora- 
joire. 


De plus, les études épidémiologiques 
menées au présent n'ont que rare- 
ment vérifié l'exposition réelle des sujets 
présumés «exposés», par rapport à un 

roupe de contrôle non-exposé. Que 
les conclusions des études épidémiolo- 
giques existantes se contredisent tant 
est probablement expliqué essentielle- 
ment par ce fait. 


Depuis peu, les charges corporelles 
réelles de dioxines sont déterminables 
par l'analyse du sérum sanguin. Cer- 
fains groupes exposés qui avaient déjà 
fait l'objet d'analyses, des vétérans du 
Vietnam et des travailleurs profession- 
nellement exposés par exemple, sont 
acivellement re-examinés. Toutefois les 
personnes décédées depuis l'étude 
d'origine sont toujours exclues des nou- 
velles études. 


F) Les effets sur la reproduction 


D'autres effets sur la santé, comme la 
stérilité, sont plus subtils que l'acné 
chlorée ou le cancer. Il est frappant de 
constater que l'incapacité de se repro- 
duire a été observée chez toutes les 
espèces animales étudiées, poissons, 
oiseaux ou mammifères. || est donc émi- 
nemment probable que cet effet touche 
également les hommes exposés à la 


dicxine [2c]. 


Les expériences en laboratoire condui- 
tes sur des primates, les singes rhésus en 
l'occurence, sont les plus inquiétantes; 
leur système de reproduction s'est 
révélé extrêmement sensible aux dioxi- 
nes administrées quotidiennement à très 
pelites doses. Les chercheurs ont noté 
une diminution considérable de la 
quantité de sperme chez les mêles 
exposés et, chez les femelles exposées, 
une incopacité, soit de concevoir, soit 
de mener une gestation à terme (2d, 6). 


Certaines preuves exisient déjà de 
pareilles perturbalions dans la repro- 
duction chez l'homme. Jack Fergusson, 
un journaliste canadien qui éludiait les 
iroubles de la santé chez des trovail- 
leurs exposés par leur profession, fut 
omené à interroger trois travailleurs de 
Hooker Chemicals; ces trois travailleurs 
réolisèrent soudain qu'aucun d'eux 
n'avaient eu d'enfants (7). Pourquoi de 
tels faits sont-ils immédiatement réduits 
à l'anecdote plutôt que d'être lo source 
d'une enquête officielle, d'une étude 
épidémiologique por exemple. Les élé- 
ments négatifs sont, eux, toujours élevés 
au rang de certitudes. 
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D'autres effets sur la reproduction ont 
été observés sur des animaux de labo- 
ratoire, notamment la présence de 
mort-nés et de malformations congéni- 
tales. La dioxines a été liée également à 
la maladie du spina-bifida, à l'anencé- 
phalie [absence de cerveau) et au 
palais fendu (2). 


G) Suppression du système immuni- 
taire 

Les effets de la dioxine sur le système 
immunitaire sont peut-être les plus 
effrayants. Le thymus, glande capitale 
pour le système immunitaire, est une 
cible privilégiée de la dioxine. L'atro- 
phie du thymus est un des premiers 
signes de l'empoisonnement par les 
dioxines, les animaux de laboratoire 
l'ont montré {(2d). 


Le thymus se développe chez l'homme 
à partir de la 9° semaine de gestation 
pour disparaître à la puberté, entre 10 
et 12 ans. Le thymus ne semble pas 
nécessaire pour préserver l'efficacité de 
la fonction immunitaire chez l'adulte, les 
lymphocytes T humains ayant une 
durée de vie de 15 à 20 ans et n'étant 
que peu renouvelés au cours de la vie 
adulte [2d). 

Mais qu'en est-il chez les enfants et, 
pire encore, que provoque l'atrophie 
du thymus chez les nourrissons? 


H) Les modifications du comportement 
chez la progéniture et les doses mini- 
males produisant des effets. 


Si certains effets toxiques ont été cons- 
taïés pour les doses comparables à cel- 
les qui provoquent le cancer, très peu 
d'études cependant ont pu montrer 
clairement qu'il pouvait exister des 
doses sans effets observables. Citons 
les études à long terme faites sur des 
rongeurs et des singes rhésus (2e). 

Les preuves disponibles inclinent à dire 
que les doses ayant des effets non- 
observables sur les systèmes immuni- 
taire et reproduclif se situent bien en 
dessous de 1ng/kg/jour (6). 


Ainsi, des modifications dans le com- 
portement de la progéniture ont été 
observées chez les singes rhésus soumis 
à un régime d'exposition à la dioxine 
qui ne dépassait pas 0.12 parts par mil- 
lion de millions {[Ppt} (éal. 

Le tableau 2? compare les doses minima- 
les -cancérigènes, immunotoxiques et 
perturbatrices de la reproduction- pour 
diverses espèces animales, à l'ingestion 
moyenne journalière de dioxines par les 
nourrissons des pays occidentaux 
industrialisés (2d, 8). 


LES DIOXINES 
DANS LE LAIT MATERNEL 
Dans les poys industrialisés, un bébé 
nourri au sein ingère en moyenne une 
quantité de dioxine 100 fois supérieure 
à celle que l'Organisation Mondiale de 
la Santé juge tolérable pour un adulte 


en bonne santé [8]). La marge de sécu- 
rité, c'est-à-dire la différence entre la 
dose de dioxine à laquelle sont expo- 
sés les bébés et celle admise comme 
provoquant des efleis toxiques sur les 
animaux de laboratoire, est de l'ordre 
de 10 à non-existante. Dans les régions 
foriement contaminées, les bébés subis- 
sent déjà les doses qui agissent de 
facon indéniable sur les animaux de 
laboratoire. 


Outre les fortes concentrations nocives 
en dioxines et en furanes, le lait mater- 
nel subit la contamination par d'autres 
substances chimiques chlorées toxi- 
ques, les PCB, l'hexachlorobenzène et 
les polychloronaphtalènes, pour ne 
nommer que celle là. Mais aucune 
recherche n'a été faite sur les effets 
synergétiques probables de ces com- 
posés. 

De l'opinion de certains scientifiques, 
l'exposition in utero, par migration 
transplacentaire, pourrait avoir une 
influence importante sur le développe- 
ment du cerveau, danger plus inquié- 
tant même que celui, postnatal, encouru 
par le biais du lait maternel [9]. 

Les scientifiques ne pourront jamais 
prouver qu'une altération de la santé 
que se manifesterait plus tard dans la 
vie serait due, soit aux substances toxi- 
ques qui auraient été présentes dans le 
lait maternel, soit à une exposition intra- 
utérine puisque les bébés ne se déve- 
loppent pas dans un milieu contrôlé 
comme l'est un laboratoire. 


LE DANGER! POUR QUI 


Si on parle santé humaine, le bébé est 
le plus menacé. Mais qu'en est:il de 
l'environnement tout entier£ En dépit de 
l'investissement, argent et publications, 
les effets de la dioxine sur l'écosystème 
sont mal connus. Les animaux et les 
oiseaux dont l'alimentation est à base 
de poissons devraient être les plus tou- 
chés. 

L'exemple du phoque gris de la mer 
Baltique est typique. Au milieu des 
années /0, on a découvert que seule- 


ment 20% des femelles adultes étaient 


fertiles (10). || est couramment admis 
que la cause de cette stérilité est la pré- 
sence de PCB dans la chaîne alimen- 
taire en mer Baltique; et les PCB, 
roppelons-le se combinent avec le 
même récepteur protéinique que les 
dioxines. 

La stérilité n'est pas le seul effet lié à la 
contamination de l'alimentation des 
phoques gris par les PCB: plus de 75% 
des phoques trouvés moris ces demiè- 
res années présentaient des ulcères 
intestinaux et des lésions rénales. En 
gros, la moitié des femelles avaient des 
tumeurs à l'utérus. Souvent, les individus 
vivants souffrent, eux-mêmes, de ces 
troubles. La fécondité, par contre, 
s'observe chez des phoques, sous con- 
trôle nourris avec des poissons moins 
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contaminés, péchés hors de la mer Bal- 
tique. Ce fait est souvent écarté des 
débaïs sur les effets toxiques des PCB et 
des dioxines et est rarement repris par 
les autorités gouvernementales ou les 
prospectus de l'industrie. 

Mettre les phoques gris, les baleines 
belugas et les oiseaux pêcheurs dans 
une réserve et les alimenter en poissons 
moins contaminés n'est pas la solution 
de ces problèmes écologiques. Pas PE 
qu'interdire l'allaitement maternel. ll 
s impose donc de prévenir toute accu- 
mulotion supplémentaire de ces insi- 
dieuses substances dans la chaîne ali- 
mentaire ce qui ne peut être réalisé 
autrement que par l'élimination immé- 
diate de toutes les sources de dioxines. 


LES SOURCES DE DIOXINES 
ET LES STRATEGIES 
D'ELIMINATION 


La production de PCB a été définitive- 
ment proscrite partout dans le monde et 
le premier souci est maintenant de 
savoir se défaire des déchets de PCB 
qui subsistent. || reste que les dioxines et 
les furanes proviennent apparemment 
de sources en jeu bien différentes. 


Un commun dénominateur se dégage 
de toute évidence: l'utilisation du chlore 
par notre société moderne. 

Toxines présentes naturellement dans 
l'environnement! Ainsi furent qualifiées 
les dioxines, qui seraient produites lors 
des feux de forêts et dans les fours à 
bois. Ce fut la base de la théorie déve- 
loppée par des scientifiques de Dow 
Chemical, théorie de la «Trace Che- 
mistry of Fire» {11}. Cette théorie a été 
démentie de facon éclatante par trois 
études au moins. 


1} L'étude de Czuczwa sur la contami- 
nation des sédiments des Grands Lacs. 
Son travail montre que les concentra- 
tions en dioxines étaient faibles avant la 
Seconde Guerre Mondiale, coïnci- 
dence avec le début de la production et 
de la combustion à grande échelle des 
organochlorés (12). | 

2) L'étude de momies Inuites où A. 
Schector analyse les tissus de deux 
momies datant de 400 ans. Seules de 
très faibles quantités d'octachloro- 
dibenzo-p-dioxines (OCDD), dioxines 
parmi les moins toxiques mais très per- 
sistantes, sont relevées (13). 

3) L'étude de W.V. Lignon sur 9 
momies au Chili, à la recherche des 
dioxines et des furanes. À nouveau, 


seules de faibles quantités de OCDD 


ont été découvertes (141. 


Les trois études montrent qe les con- 
centrations croissantes en dioxines sont 


intimement liées à la société industriali- 
sée moderne. Le tableau 3 cite les stra- 
tégies nécessaires pour éliminer les prin- 
cipales sources industrielles de 


iOxi- 








nes, qui sont ioutes liées à l'utilisation 
du chlore, à la production et la combus- 
lion de substances organiques chlorées 
[organochlorés). 


Le chlore, seul, n'existe pas dans la 
nature pas plus que la nature ne produit 
d'organochlorés grande échelle, 
exception faite de molécules très sim- 

les telles que le chlorure de méthyle et 
e dichlorométhane. 


Beaucoup de sources industrielles de 
dioxines sont faciles à éliminer. 


Les chlorophénols, par exemple, sont 
maintenant bannis dans plusieurs pays 
européens. La Suède observe une 
réelle diminution du taux de dioxine 
dans le lait maternel depuis l'interdiction 
des herbicides à base.de pentachloro- 
phénol et de chlorophénols. 


Le Canada et les Etats-Unis refusent 
énergiquement une telle interdiction. Les 
chlorophénols y sont utilisés pour la 
prise du bois (poteaux utilitaires et 
iles de chemin de fer), et comme fon- 
icides pour les charpentes destinées à 
exportation. Traité, ce bois devient 
une source considérable de dioxines 
quand il est brulé dans des fours à bois 
ou dans des incinérateurs. Le pentach- 
lorophénol est également utilisé en Bel- 
gique pour la protection du bois. 


Les “ incinérateurs municipaux sont 
d'autres sources très importantes, mais 
tout à fait évitables, de dioxines. Ces 
incinérateurs génèrent non seulement 
d'énormes quantités de cendres char- 

ées de dioxines mais ils envoient aussi 

es dioxines dans l'atmosphère qui 
seront transportées sur de longues dis- 
tances, jusqu'en Arctique parfois. 
l'évacuation des cendres toxiques des 
incinérateurs est largement débattue 
depuis que Greenpeace a dénoncé les 
projets d'exportation vers le Panama et 
d'autres pays en voie de développe- 
ment. 


D'autres raisons écologiques comman- 
dent l'élimination des incinérateurs. Ils 
ne sont pas compatibles avec les systè- 
mes de recyclage, puisque le recyclage 
complet élimine des déchets les com- 
bustibles bon marché, comme le papier 
et les plastiques, ce qui supprime donc 
la Vicbilité économique des incinéra- 
teurs. 

Les usines de récupération du cuivre et 
les incinérateurs de déchets hospita- 
liers sont des sources majeures de ox 
nes car là, des déchets de PVC ({chlo- 
rure de PSN) et de PVDC {chlo: 
rure de polyvinylidène) sont brulés. Les 
fils de cuivre sont gainés de PVC et 
maintes fournitures jetables des hôpi- 
taux sont en plastiques polychlorés, 
comme le sont beaucoup de produits 
ménagers jetables. 

En Allemagne de l'Ouest, notamment à 
Bielefels, Munich, Aix-La-Chapelle, 
l'utilisation de PVC dans les construc- 
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SOURCES 
À) Production d'organochlorés, ex: 
* chlorophénols et chlorobenzènes 


B) Combustion des organochlorés, 
0x: 

* gaz d'échappement des voitures 
roulant à l'essence au plomb 

* incinérateurs de déchets ménagers 

* incinérateurs de déchets toxiques 


* récupération du cuivre 
* recyclage de l'acier 


C) Utilisation de chlore 
sous forme de gaz, ex: 


* indushie de la pête à papier 


* fonderies de zinc/magnésium 





tions publiques est interdite, une protec- 
fion pour le public et les pompiers con- 
ire les dioxines qui se dégageraient lors 
des incendies. Le gouvernement danois 
suif, lui, une politique active de suppres- 
sion progressive de tous les articles ent 
PVC, et en planifié actuellement la réali- 
sation. 
Le gouvernement suédois s'attache à la 
ee progressive des solvants 
chlorés car ils sont dangèreux tant pour 
les réserves d'eau souterraines que 
pour la couche inférieure de l'atmos- 
phère, et parce que les déchets à élimi- 
ner posent problèmes. 
L'industrie de la pâte à papier et du 
papier ainsi que certains secteurs de 
‘industrie métallurgique sont aussi des 
sources importantes de dioxines car du 
chlore pur y est utilisé. Le.chlore gazeux 
réagit avec les composés du bois ou 
avec les électrodes de carbone et 
forme. des dioxines. Certains gouverne- 
ments européens s'emploient à la mise 
au point et à la réalisation de procédés 
de production qui ne font pas appel au 
chlore et n'engendrent donc pas la for- 
motion de dioxines et autres organoch- 
lorés. 
Eliminer ces sources de dioxines signifie 
éliminer de noîre environnement une 
part de substances foxiques bien plus 
rande. Une conséquence écologique 
ogique puisque les dioxines n'appa- 
raissent jamais seules, étant toujours 
accompagnées d'autres organochlorés 
toxiques. 
La dioxine est la partie visible de l'ice- 
berg quand on parle des organochlorés 
dangereux pour l'environnement et des 
autres organohalogénés. Si les sources 
de dioxines sont supprimées complète- 
ment, l'iceberg enfer sera éliminé. 
Avec raison donc, les écologistes font 
de plus en plus de bruit à cesujet. Pour 
Greenpeace, la dioxine est le symbole 
du choix à faire: prendre des mesures 
contre la pollutiom ou continuer à mener 
un mode-de vie auto-destructeur. 


LES POLITIQUES 
QUELS SONT 
LES INTERETS EN JEU? 

Manifestement, quand toute la produc- 
fion des Sn Ho est en question, 
les puissants groupes d'intérêts veulent 
avoir leur mot à dire. L'enjeu est consi- 
déroble, à la fois en termes de respon- 
sabilité lors de poursuites judiciaires et 
de pertes de profits. 

| serait naïf de nier l'influence de 
l'industrie du chlore et des organochlo- 
rés, -l'influénce des producteurs de 
PVC et de solvants chlorés, des produc- 
teurs de pesticides-, sur les tendances 
qu'a prises la science des dioxines. 
D'autres parties directement intéressées 
ne ‘doivent pas être oubliées: le lobby 
des incinérateurs, l'industrie du papier 
et de la pôte à papier et l'industrie 
métallurgique. Les départements de la 
défense sont également impliqués, par 
l'utilisation qui a été faite de l'Agent 
Orange au Vieinam et ailleurs. 

Notre société devrait consacrer ses 
efforts à chercher à éliminer les sources 
et à trouver des produits et des techno- 
logies de production agltematives, des 
fraitements sans danger des déchets 
existants. Au lieu de cela, elle se laisse 
submerger par la «détoxifications de la 
dioxine «par des mots et des discours», 


détexificafion dérisoire qui utilise le 





STRATEGIES 


interdiction immédiate de la production 
et de l'utilisation 


plus d'additifs organochlorés {utilisa- 
fon d'essence sans plomb 
programme de recyclage 
réduction/élimination des déchets et 
utilisation d'autres méthodes de des- 
truction s 

suppression du recouvrement en PVC 
suppression de l'utilisation de caout- 
choues ou de plastiques chlorés dans 
les automobiles ou les appareillages 


moins de blancheur ou blanchiment à 
l'aide d'oxygène, de peroxyde 
d'hydrogène 


utilisation d'un procédé sans chlore 


Tableau 3 


“ 


canal des médias et la large diffusion, à 


la fois des brochures d'information et 
des estimations de risques. 

Les estimations de risques.sont à consi- 
dérer, au mieux, comme des exercices 
pseudo-scientifiques. Elles ne tiennent 
pas comp'e: 

+ de l'addition de l'exposition aux dif- 
férentes sources d'émission; 

+ des effets de synergie; 

+ des efets sur la génération suivante, 
notamment par le truchement du lait 
maternel contaminé; 

* de toutes les perturbations sur la 
santé sans qu'elles soient réduites à cer- 
faines formes de cancer, par exemple. 


CONCLUSION 
ET EXIGENCES 
DE GREENPEACE 
Les recherches ont établi à suffisance 
que la dioxine est très toxique, haute- 
ment rémanente et que ses concentra- 
tions dans notre milieu ef dans le lait 
maternel ne cessent d'augmenter, 
Comme les altérations de la santé peu- 
vent être causées par l'exposition à 
d'infimes quanlités, et comme la conta- 
mination grave de notre environnement 
et l'accumulation de dioxine dans la 
chaîne alimentaire ont déjà entraîné des 
concentrations dangereusement éle- 
vées dans le lait maternel et thez les 
mammifères marins, les efforts doivent, 
de toute urgence, s'appliquer à la pré- 
venlion de toute libération supplément 
taire de dioxines dans l'environnement. 
La suppression des sources humaines 
de diexines entraînera l'élimination des 
sources de beaucoup d'autres orga- 
nochlorés dangereux, bienfait global 
pour l’environnement. La disparition de 
toutes les sources de dioxines devra 
marquer un tournant dans notre lutte 
contre la pollution, puisque l'approche 
holistique comprend ainsi la suppres- 





nues de dioxines. 
Ce plan devrait prévoir: 


pâte à papier; 


pesticides organochlorés; 


Greenpeace demande que les gouvernements établissent un plan 
de 5 ans pour l'élimination de toutes les sources industrielles con- 
+ l'élimination de l'utilisation du chlore pour le blanchiment de la 
+ l'arrêt de la production, de l'exportation et de l'utilisation des 


‘e l'établissement d'un moratoire sur la construction de nouveaux 
incinérateurs de déchets ménagers et de déchets toxiques. 


sion d'un groupe enlier de subtances 
chimiques artificielles aujourd'hui abon- 
camment déversées dans la nature. 
En 1983, après deux ans de recher- 
ches, le Comité d'experts des ministres 
canadiens qui travaillait sur les dioxines 
a déclaré {15}: «en dépit d'arguments 
tels que les différences importantes de 
sensibilité selon les espèces, la validité 
des estimations des risques et d'autres 
incertitudes qui prendraient des années 
à être résolues, il est limpide que les 
dioxines sont des choses très déploiso n- 
tes à avoir dans l'environnementet que, 
moins il y en a, mieux c'est. Ainsi, il est 
impératif de réduire l'exposition aux 
dioxines à l'absolu minimum possible». 
©] Greenpeace Belgique 
317 rue du Progrès, 1210 Bruxelles 
Tél: 02/215.19.44 
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AFFICHEZ 
VOUS! 








Au centre de ce journal, tous les mois, vous trouvez une affiche. Certainle|s 
d'entre-vous, notamment les nouveaux abonné{e}s, n'ont pas toujours eu l'occa- 
sion de voir celles des numéros précédents. C'est pourquoi nous avons décidé de 
mettre de l'ordre dans nos stocks et de vous proposer l'envoi de certaines de ces 
affiches. Celles-ci, ainsi que l'envoi sont grafuits… mais nous acceptons tous les 
dons (par chèque ou sur le compte bancaire)!!! Choisissez et écrivez-nous pour 
les commander {svp: pas par téléphone}. N'oubliez pas de nous dire combien 
d'exemplaires vous en voulez. 
O1 Perdre sa vie à la gagner 
O1 Non aux prisons poubelles 
[1 Souriez, vous êtes fichés 
] Essayer donc l'anarchie 
© L'ordre c'est le bonheur 
_ [ Relusez le service militaire 
Q Intifada en Palestine occupée: résistance 
Conspirer c'est respirer ensemble 
© Ensemble contre la spéculation immobilière 
[1 Einstein antimilitariste 
[1 Marées noires, bagnoles de merde 
C1 Sauver la planète {la nageuse) 
C1 Sauver la planète (Géronimo) 
[1 Masculin/Féminin : 
[1 Tout est permis rien n'est possible 
[1 À l'Est comme à l'Ouest il y a encore des murs qui nous séparent 
CO Alternative, un mensuel dissident pour des lecteurs différents 
OC] Non av fichage politique 
O Colorie ton français pren) 
[1 La publicité nous prend pour des cons 
O Le 22-Mars une imprimérie différente 
O1 Elu soit qui manigance 
[ Autodétermination du peuple saharoui 
CO 1e: Mai [le gros cigare et le vieux mégot} 
[1 L'histoire des choses molles et des trucs durs 
D Europe 92: à bas le mur! 
© Jacques s'ennuie 
O1 Arrêtons le nucléaire 
O1 L'histoire du monde racontée aux enfants 
E] Combattons l'extrême droite [SCALP\ : 
[1 L'extrême droite porte un masque [associations| 
[1 Alternative libertaire [le veil homme et l'enfant, grand format) 
_ [Les riches moins riches, les pauvres moins pauvres 
[1 Stig Dagerman: le destin de l'homme se joue partout et tout le temps 
[1 Le racisme ca finit toujours mal 


Avis aux stikkers fous: les autocollants de promotion sont à nouveaux disponibles. 
Le premier tirage de 50.000 exemplaires étant épuisé, nous en avons réimprimé 
30.000. Dépêchez-vous, il n'y en aura pas pour tout le monde. 

Et pour terminer, rappelons que les anciens dossiers d'Alternative sont toujours 
disponibles par la poste. Notamment: Europe 92, Extrême-droite, Guerre du 
Golfe, Anti-prohibitionnisme, Brigades Internationales de Paix, Europe de l'Est. 



















Des campagnes visant les objectifs énumérés ci-dessous sont 
actuellement menées par Greenpeace Belgique. D'autres campa- 
gnes suivront, visant des objectifs énumérés ci-dessous: 

e l'arrêt de la consommation des articles en PVC et PVDC jetés 
après l'usage: 

+ l'arrêt du recouvrement en PVC des cables en cuivre; 

s l'arrêt de la production et de l'utilisation des solvants chlorés; 

* l'arrêt de l'utilisation du chlore dans l'industrie métallurgique; 

e l'établissement d'un bilan de masse pour le chlore et les orga- 
nochlorés: c'est-à-dire déterminer la quantité de chlore et d'orga- 
nochlorés produite et leur devenir dans l'environnement; ce bilan 
de masse devrait s'étendre également aux autres halogènes et 
organohalogénés; 

+ la réalisation d'une étude de faisabilité pour la suppression pro- 
gressive de toute la production et de toutes les utilisations des 
organochlorés; 

e le financement de la recherche en matière de technologies de 
production propres et d'alternatives aux produits chlorés, de 
développement de méthodes sûres de destruction des abondants 
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déchets contaminés par les dioxines et autres organochlorés. 
2 RUE DELINQUIAMON 1040 BRUXÈLLES Q/736:27.76 2: 
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l'éthique, 








Notre engagement total dans l'instrumentalité 


a pollique e.. 


technologique fait que lorsqu'on entend le terme «crise», 
on pense automatiquement à la crise économique qui nous 
travaille depuis 1974. Le monde marchand escamote les 
autres dimensions de la société. 


Les crises dans la société vues par Habermas (1): 








Système économique 
Système politique 
Système socio-culturel 








Dans cette classilication, Habermas 
identifie comme pivot de l'analyse de la 
crise «le système politique» à la fois 
crise de système [le point de vue obiec- 
tif) et crise dans le monde vécu [le point 
de vue subjectif). La dialectique 
_ d'Habermas met en relation la perspec- 
tive du système {privilégiée par l'appro- 
che fonctionnaliste sous la dimension 
d'une cybernétique sociale) et la per- 

ective du monde vécu (privilégiée par 
‘approche phénoménologique sous la 
dimension de l'interactionnisme). Une 
juste théorie des crises doit pouvoir mel- 
tre en évidence la corrélation entre 
l'intégration sociale Îles structures nor- 
matives) et l'intégration du système [les 
problèmes de régulation]. 

il y a donc quatre crises dans les socié- 
tés du capitalisme avancé avec pour 
chacune un déficit spécilique: 

1] Le système économique ne produit 
pas assez de biens consommables ou 
en produit trop ei n'arrive pas à les 
écouler (Baudrillard), 

2] Le système administratif ne prend pas 
assez de décisions rationnelles, 

3) Le système politique de légitimation 
n'amive pas à motiver les citoyens sur 
un sujet qui fasse universalité, 

4) le système socio-culturel sans les 
racines de la tradition n'arrive plus à 
foumir la quantité nécessaire de sens 
pour motiver la vie quotidienne. 

En ce qui concerne l'économie, celle-ci 
se politise en ce sens que le mécanisme 
de la concurrence de marché (du tra- 
vail, des biens et des capitaux] fait 
place à des compromis entre des orga- 
nisations (patronales, syndicales, asso- 
ciations.….} et dans le cas inverse, on 
remarque une «dépolitisation» des 
citoyens pour fonctionnellement ne pas 
attirer leur attention sur la «violence 
structurelle» du système, tout particuliè- 
rement sur la contradiction centrale du 
capitalisme avec d'une part l'efficacité. 
de lo production et d'autre part le man- 
que de justice sociale. 

En ce qui conceme lo rationalité, pro- 
longement de l'économique par la 
redistribution étatique de la fiscalité, il 
ne faut concevoir l'État ni comme 
l'agent planificateur des capitalistes 
monopolistes ni comme l'organe 
inconscient de la bourgeoisie maïs 
comme un système administrotif gérant 
un compromis de classes pour éviter les 
crises réactives (AE) et ainsi 
légitimer la domination sous la couver- 
ture de la démocratie formelle {le suf- 
frage universel). 

La régulation de la crise économique est 
accomplie par la crise fiscale et les défi- 
cits budgétaires chroniques des Etats. 
Habermas insiste sur le fait que le fisc 
doit supporter les frais généraux du 
système de production; ces frais sont: 
k les stratégies impéridlistes oppli- 
quées au commerce mondial, 

x l'infrastructure assurant les conditions 
des progrès économiques, 

* les indemnisafions sociales [chôma- 
ges, maladies, accidents du travail.) 
* les conséquences polluantes des nui- 


Crise du système 
crise de légitimation 
crise de motivation 


Crise de l'identité 


crise économique 
crise rationalité 


sances créées par la production. 


Cette gestion de l'économie par la 
rationalité chargée de masquer les per- 
turbations échoue partiellement, ce qui 
occasionne un déficit de rationalité 
administrative. Le prélèvement des 
impêts [la moitié des revenus étatiques) 
puis leur réaffectation dans le système 
ne fait plus illusion et n'arrive plus politi- 
quement à être crédible {le retour du 
cœur par exemple), ce qui entraîne 
dans le système politique pour les 
citoyens un déficit de légitimation. 


En ce qui concerne la légitimité, comme 
nous l'avons déjà aït, «l'invention 
démocratique» (CI. Lefort) n'est pas une 
superstructure de la domination bour- 
geoise, comme disent les marxistes, 
mais la résultante de l'action contradic- 
toire de ses acteurs (A. Touraine), 
autrement dit l'Etat ne dépend pas seu- 
lement des besoins fonctionnels du mar- 
ché mais obéit aussi à une logique 
autonome pour gérer la «vérité» du 
compromis. Et c'est là que réside la 
contradiction principale entire d'une 
art les exigences émises par la popu- 
Crion concernant des intérêts universali- 
sables et d'autre part la puissance limi- 
tée du système normato-administratif 
qui ne peut gérer convenablement par 
la distribution de «gratifications com- 
pensairices» par exemple le «compro- 
mis social». 
En d'autres termes, le système a besoin 
d'une puissance normaïive inconsciente 
qui protège l'Etat actuel sous «une sédi- 
mentation suffisamment forte de préju- 
jés» [Habermas] car il ne faut pas que 
es ciioyens comprennent la manipula- 
tion «violence structurelles de la gestion 
étatique qui oriente la demande publi- 
ve vers la structure en éclipsant ainsi 
es thèmes sociaux plus fondamentaux. 
La mise en question des normes du pou- 
voir qui permettent la reproduction des 
inégalités sociales ferait éclater la légiti- 
mité du capitalisme avancé, d'où 
l'impérieuse nécessité de manipuler 
l'opinion publique pour conserver à 
l'action administrative sa légitimité, par 
exemple en vidant de leur sens les tradi- 
fions: les significations symboliques 
arrachées au contexte initial des tradli- 
tions culturelles perdent par leur instru- 
mentation odministrative à des fins sira- 
tégiques leur puissance d'interprétation 
du sens, ce qui induit un déficit de moti- 
vation. 
En ce qui concerne la motivation, il y a 
d'une part l'érosion dés traditions et 
d'autres part l'émergence de nouveaux 
besoins réclamés au système. Les systè- 
mes politique, scolaire et de l'emploi 
reposent sur d'attiiude privée dans la 
vie familiale et professionnelle» d'une 
opinion publique dépolitisée. Initiale- 
ment nos motivations de base sont d'un 
côté une existence consacrée à la 
famille avec des centres d'intérêts ciblés 
sur la consommation et les loisirs, et 
d'un autre côté une carrière profession- 
nelle avec comme centre d'intérêt la 
concurrence pour la «réussite» sociale. 
Ces motivations correspondent de 
facon appropriée au système scolaire 
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et au système du marché du travail 
avec les normes de concurrence indivi- 
dualiste et de performance. 

On assiste à un effritement de ces systè- 
mes {basés sur l'apolitisme, la compéti- 
tion et les besoins matérialistes) de 
moins en moins soutenus d'une part par 
les traditions (religieuses, éthiques, cla- 
niques] et d'autre er por l'idéologie 
bourgeoise {individualismé possessif, 
consommation el performance) et leur 
remplacement dans notre modernité 
actuel! nous dit Habermas, par des 
noy. ulturels «durs»: le scientisme, 
l'art n.>derne et la morale universaliste. 
Le dernier noyau annonce le glissement 
du droit formel bourgeois à la construc- 
tion de l'éthique communicationnelle 
chère à Habermas: une société basée 
non plus sur des normes imposées et de 
moins en moins légitimées mais accep- 
tées et validées par la discussion (sans 
contrainte). Cette perspective de 
morale-pratique assure la socialisation 


en permettant l'insertion par la commu- . 


nication des potentiels pulsionnels des 
individus de En autonome et cans- 
ciente. 
La crise de motïivaïion est celle du 
«décrochément» et de la non- 
participation au «système» (et aux sous- 
systèmes politique, scolaire et économi- 
que). La non-païrticipation politique est 
éjà un état 1 fait qui résout partielle- 
ment la crise de légitimation des oppor- 
tunistes du pouvoir mais que se 
passera-t-il quand cette démotivation 
touchera plus profondément le système 
économique? L'instrumentalisation 





cybernétique {informatique, robotique, 
bureautique. .….| sufiera-t-elle comme 
palliatif? 


En synthèse, Habermas envisage trois 
radicalisations de sorties possibles à la 
crise du système: 
l) La non-participation du citoyen 
débouche sur une repoliisation de 
l'opinion publique par l'agir communi- 
cationnel, 
2] La crise d'identité par perte de sens 
débouche sur un décrochement entre 
système et monde vécu [ce qui signifie 
la fin de l'individu et l'aliénation totale), 
3) La crise d'identité met le système 
général en crise et débouche sur une 
anomie généralisée puis débouchera 
peut-être Un jour sur une «morale univer- 
selle politique». 

* Jean Marie Lange 

Waremme 

{1} Habermas, Raison et légitimité, Il, 
p.3, cité par Ferry, Habermas l'éthique 
de la communication, PUF, 1987, 


p.406. S 





L'Université de 
Paix organise 
x Le 22/1/91 une formafion sur le 


thème: Introduction à lo résolution de 
confit, 


x Le 9/2/01, une formation sur lo non- 
violence dans le quotidien. 

‘Cl Université de Paix 
Renseignements: 081/22,61.01 
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ELABORER DES ALTERNATIVES 


L'éducation libertaire 


Le précédent numéro d'Alternative Libertaire était largement consacré à la crise qui 
secoue en profondeur | Ecole (dossier réalisé par les Verts pour une Gauche Alternative, 
toujours disponible}. Nous poursuivons ici avec une réflexion sur ce que pourrait être une 


Il fut un ternps -celui du romantisme 
révolutionnaire et celui du bolchévisme- 
où l'on pouvait tirer des chèques en 
blanc et en bois sur l'avenir. Cette épo- 


que -celle du spontanéisme et des : 


périodes de fransition- pour avoir par 
trop payé l'espoir en assignats, est 
désormais révolue. Êt on ne peut que 
s'en réjouir tant il est vrai que l'impor- 
tant n'est pas tant de changer les cho- 
ses que de les changer en mieux! 


Pourquoi et pour quoi 
changer l'école 
capitaliste? 

L'école capitaliste, celle d'aujourd'hui 
comme celle d'hief, c'est une école de 
classe {|} qui d'une manière active et 
passive reproduit la division sociale. Les 
enfants de la bourgeoisie et des classes 


moyennes y réussissent. Les enfants des 


classes ouvrières y échouent où sont 
voués aux bantoustans du technique... 
Mais l'école capitaliste n'est pas 
qu'une école de classe. C'est égale- 
ment une institution dont la fonction 
sociale est de préparer les:snfants -tous 
les enfarits- à l'humiliation et à l'aliéna- 
tion de la vie made in capitalisme! 

De ce fait, toute alternative scolaire-ne 
prenant pas en compte -et ce d'une 
manière simultanée- ces deux aspects 
de la question relève purement et sim- 





LES VERTS FRANCAIS 
COMMUNIQUENT.: 
Pour en finir avec 

L 

le Front National 
Le Front National est l'anti-nature 
des Verts. Les Verts sont l'antidote 

du Front-national. 

À la violence, la haïne, la démagogie 
et le repliement égoïste des thèses lepé- 
niste, les Verts français répondent par le 
respect dé la personne, la solidarité 
supranationale et la non-violence. 
Il est vain, et de toute manière malsain 
et donc inacceptable, de penser com- 
battre le FN en empêchant sa représen- 
tation par la manipulation dés modes 
de scrutin où par des tactiques politi- 
ciennes. Les Verts ont choisi de réduire 
l'influence du Front National en se bat- 
tant au quotidien contre les injustices, 
qui font le lit de l'extrême-droite. 
Dans leur action politique de tous les 
jours, et lors des échéances électorales, 
É Verts failliraient à leur mission s'ils ne 
s'exprimaient pos pour dénoncer les 
dangers qui menacent la démocratie, 
qu'il s'agisse des thèses du FN ou du 
relus des partis d'introduire le citoyen, 
quelle que soit sa nationalité, dans les 
processus de décision, en particulier 
par la participation aux élections. Les 

erts n'ont pas de lecon de démocratie 
et d'humanisme à recevour des politi- 
ciens de droite ou de gauche. 
Le fondement de l'autonomie politique, 
dont notre mouvement, toutes sensibili- 
tés confondues, a su faire très large- 
ment la preuve lors de l'ensemble des 
dernières élections, c'est le refus. de la 
logique des blocs, droite ou gauche. 
Par le passé, les Verts ont clairement 
exprimé qué la présence de candidats 
écologistes lors d'élections, face au FN, 
prouvait la volonté des Vers de 
‘affronter de manière sensée, c'est-à- 
dire en proposant des altemalives poli- 
tiques concrètes et crédibles. 
Dans tous les cas, les candidats Verts 


affirmeront une opposition ferme au FN, : 


au second comme qu premier tour des 
élections. Ce positionnement n'entame 
en rien l'autonomie de notre mouve- 
ment, mois renforce sa position éthique, 
aujourd'hui seule référence crédible 
aux veux des Français. 
[1 Les porte-parole des Verts français 
et les Députés Verts européens 
19 rue Titon 75011 Paris 





pédagogie libertaire 


plement de l'escroquerie et les syndica- 
fstes à la mode bolcho ou social- 
démocrate sont en train d'en faire 
l'expérience: l'escroquerie paie de 
moins en moins. 


Déclaration universelle des 
droits de l'enfant 

S'il nous est donné un jour à la faveur 
d'un mouvement social de pouvoir 
changer l'école capitaliste et si nous 
voulons que ce changement débouche 
sur un mieux, il nous faudra mettre en 
avant de notre démarche un certain 
nombre de principes et les formaliser en 
terme de droits. 

Droits de l'individu à l'épanouissement 
de ses potentialités et de ses spécifici- 
tés, droits de l'individu à la gestion de 
sa vie et de la vie. Sur base de ces deux 
droits et la mise en œuvre des moyens 
leur permettant de s'appliquer éffective- 
ment, c'est-à-dire, en supprimant le 
droit de propriété parentale et en 
accordant à l'enfant un statut de-sujet 
social à part entière, l'aventure d'une 
école libertaire vaudrait alors d'être 
tentée. 


Pour un sevice social 
d enseignement 


Si on admet que, comme le droit de se 
nourrir, de se vêtir, de se loger. le droit 
au savoir est un droit imprescriptible, le 
roblème se pose de savoir dans quel- 
es conditions il peut s'exercer et donc 
s'il convient ou non de créer une ou des 
institutions spécialisées dans la transmis- 
sion du savoir. Chez les libertaires, il 
s'agit là d'un vieux débat et la méfiance 
à l'égard des institutions quelles 
qu'elles soient en fut l'un des éléments 
maieurs. Pour ce qui me conceme, 
parce que l'absence d'institutionnalisa- 
tion dans la transmission du savoir favo- 
rise de fait ceux qui ont la chance d'être 
détenteurs de savoir, je pense que le 
problème n'est pas tant de refuser l'ins- 
titutionnalisation que d'en éviter les ten- 
dances fotalisantes st uniformisantes. 
Dans cette optique, c'est-à-dire qu'en 
posant clairement le principe de la non 
obligation scolaire, celui d'un crédit 
d'années de formation utilisable par 
l'individu quand bon lui semble, celui 
de la diversité institutiônnelle, celui de 
l'autogestion… l'école libertaire pour- 
rait olors s'affirmer comme service 
social d'enseignement ouvert au plus 
grand nombre et à fous ceux désirant y 
avoir recours. 


De l'autogestion 

institutionnelle 
l'école libertaire, cela va sons dire, 
mais encore mieux en le disant. n'a de: 
sens que si elle fonctionne sur la base 
de l'autogestion institutionnelle. Con- 
crètement, cela signifie que les énsei- 
gnés participent au même titre que les 
Se à le gestion administrative 
et pédagogique de l'institution. Ce qui 
sous-entend que les enseignés peuvent 
choisir leur enseignants et que les ensei- 
gnants en plus de leurs compétences 
propres soient formés à l'aufogestion 
insfilutionnelle, les uns et les autres 
n'ayant de comptes à rendre que dans 
le cadre d'une évaluation effectuée par 
un échantillon représentatif du corps 
social (parents, syndicats, municipali- 
tés, entreprises….). 


De la pédagogie libertaire 
Service social d'enseignement fonction- 
nant sur lo base de l'autogestion institu- 
tionnelle, l'école libertaire opérera, 
cela va encore sans dire, au rythme 
d'une pédagogie libertaire. Cette 
pédagogie qui passe par une redéfini- 
tion des savoirs que l'on se propose de 
transmettre par la réunification, entre 
autres, des savoirs manuels et intellec- 
luels, par la volonté et de transmettre 
quelque chose et d'apprendre à 
apprendre. passe également par une 





réduction massive du temps scolaire (ce 
qui est logique dès lors que l'on 
s'engage à apprendre à apprendre!) et 
ar des temps, dans le cadre de la sco- 
arité, d'apprentissages de l'avtoges- 
tion. Ainsi, la participation à la vie insti- 
tutionnelle dans le cadre d'assemblées 
générales, de groupes de base ou de 
commissions, donnerait lieu comme 
pour les maths ou la géographie à dis- 
cussions, réflexions et évaluations. 


De la rationalisation 

de l'institution scolaire 
C'est un faif désormais connu, la pré- 
scolarisation en crèches facilite large- 
ment le parcours scolaire ultérieur des 
enfants. De ce fait, l'école libertaire 
devra opérer dès les premiers mois de 
la vie. De même, il serait souhaïtable 
qu'elle se dote d'une cohérence péda- 
gogique et spatiale à tous ses niveaux 
dits ones En regroupant autant 
que faire ce peut dans un même espace 
ou avec des espaces communs crèches, 
motemelles, primaires, secondaires et 
pourquoi pas supérieurs. En se dotant 
d'un corps unique d'enseignements 
bénéficiant d'un tronc commun de for- 
mation et selon les espaces où ils évo- 
luent de formations supplémentaires 
particulières. 


Ni dieu ni maître! 


De tout ce qui précède et qui mériterait 
bien évidemment d'être approfondi, 
discuté et redéfini, rien ne sera cépen- 
dant possible si on ne supprime pas le 
droit de propriété parentale et si on 
accorde pas aux enfants un staiut de 
sujet social à part entière. Qu'on ne s'y 
trompe pas, en effet, si les enfants ne 
participent ‘bas au même titre que les 
adultes et avec les mêmes droits à la 
estion de la cité et s'ils demeurent juri- 
iquement dépendants de leurs 
parents, une école libertaire ne différera 
pos fondamentalement de l'école capi- 
faliste acivells, les enfants ne faisant 
jamais que d'y autogérer leur misèrel 
Reste donc à définir un statut social de 
l'enfant lui permettant d'être un membre 
à part entière du corps social et des 
moyens (au niveau du logement et de 
foute problématique matérielle) de 
trensformer un droit en réalité, Accepter 
d'avoir dès enfants pour eux-mêmes et 
non pour soi, accepter des relations de 
liberté et d'égalité avec eux au plan 
relationnel et politique demeurent, au 
bouf du compie, la clé de voûte de tout 
l'édifice. On en reparle? 
x Jean-Marc Raynaud 


UN NOUVEAU JOURNAL 


MORDICUS|! 


Ni la dictature des médias sur les imaginaires, ni le culte du bourgeois 
rebaptisé «entrepreneur» ne suffisent à combler le vide laissé par 
l'agonie de la politique. Tandis que les dirigeants modernistes travail- 
lent à la dissoudre dans la gestion pure, les seules forces organisées de 
résistance qu mode de vie capitaliste sont régressives (intégrismes, 
nationalismes). Cependant les penseurs en livrée se lamentent sur 
l'atonie des débats publics, c'est parce qu'ils savent combien serait 
dangereuse, en cas de rupture de la paix sociale, l'absence d'une uto- 
pie réformiste capable de canaliser les mécontentements. 


Car l'époque est plus incertaine que ne 
voudraient le faire croire ses maîtres. 
Chacun vérifie autour de lui combien 
sont répandues les réactions de rejet et 
de colère tant à l'égard de la boufton- 
nerie des médias que des contraintes 
de l'économie. Bien des jeux manifes- 
tent la persistance de l'insubordination: 
émeutes contre les impôts locaux en 
Grande Bretagne, grèves ouvrières de 
l'Allemagne de l'Est à la Corée du Sud, 
agitation anarchiste en Pologne, révol- 
tes armées des Mohawks et des Toua- 
regs, multineries dans les prisons du 
Pacifique à l'Oural. 


En répercutant de tels signaux, Mordi- 
cus aflôtera les armes de la critique et 
excitera les énergies de la colère. Il 
entend contribuer à saper la domination 
dans son principe, à la traquer dans ses 
détails. Indissociablement. 


Après l'effondrement des bureaucraties 
de l'Est, quels nouveaux rapports de 
force se dessinént entre les puissants qui 
régentent nos een Comment 
combattre à la fois les particularismes 
réactionnaires et l'universalisme de la 
marchandise?, Où va une société qui 
repose sur le travail mais qui le rend inu- 
tle? Mais où sont donc passées les 
classes dangereuses? 


Mordicus précisera pourquoi nous dési- 
rons la ruine de tout ce qui existe: le 


tiède clapotis du discours dominant, les 
vomitives modes intellectuelles et com- 
merciales, les petites lächetés de la 
misère quotidienne et l'ennui insonda- 
ble du boulot. Aux dires des partisans 
de la servitude volontaire, toute idée un 
Deu extrémiste, toute expression viru- 
ente serait nécessairement voine, erro- 
néel En réalité, face à un monde dont 
l'obscénité mercantile aïteint la 
démence, c'est bien la mesure et la 
rétenue qui sont incongruss. 

C'est clair, l'abolition du salariat est 
l'activité subversive qui appelle toutes 
les autres. Si nous parlons encore, c'est 
parce que nous pensons qu'une autre 
société est possible. Sans Etat ni argent, 
sans centrales nucléaires ni Disney- 
lands. Le refus de toute prison, le rejet 
de l'urbanisme, le dégoût du travail 
salarié, l'exigence de la gratuité ont 
des conséquences pratiques sur nos 
existences. || s'agit de les faire connaf- 
fre. Et comme ce n'est pos seulement de 
nos haines et de nos peines que noïît 
notre désir de changer ce monde, mais 
aussi des plaisirs que nous lui dérobons, 
nous les dirons aussi. 

C'est aux réfractaires à la paix sociale 
que Mordicus ouvre ses colonnes, à 
leurs cris et à leurs rires, à leurs crimes, à 
leurs débats et à leurs combats. 


x MORDICUS 
BP11, 75622 Paris Cédex 13 





TRANCHE DE VIE 


É 
11 ans de chômage 
Il est, paraît-il, des douleurs trop intimes 
pour qu on en parle ouvertement. C'est le reproche que 
l'on me fait à travers ma correspondance tout azimut. 


Depuis plus de 25 ans je souffre d'être 
en décalage total de tout. Ce n'est pas 
facile de donner un sens à son exis- 
tence, suriout quand on est ou chô- 
mage depuis || années et qu'on a 38 
ans. J'ai toujours eu des troubles de 
l'humeur et du comportement. C'est en 
tous les cas ce que me disent les autres. 
Sans travail, au début de mon chômage 
l'avais droit à 27.000 francs net par 
mois d'allocation. C'était en 1980. 
Actuellement je recois 17.000 francs 
par mois. YŸ a-t-l une logique là- 
dedans? Je dois consacrer 50% de mon 
argent pour le loyer, les charges, le 
chauffage et l'éclairage. l'autre 50% 
basse dans les produits alimentaires, 
boissons, soins corporels, entretien 
logement, régulariser les pelites dettes. 
Continuellement je dois me priver 
d'acheter des habits, chaussures, meu- 
bles, appareils ménagers. Aucun 
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Violente douleur à la poitrine. 
Explosion de ras-le-bol 
Depuis 1971, à lo suite d'une fameuse 
explosion ras-le-bol, je relève de l'inter- 
nement, loi de Défense Sociale. 
Reconnu irresponsable de mes actes - 
comme en 1783 quand je me suis sui- 
cidé socialement- personne ne trouve 
en moi une maladie mentale caractéri- 
sée. Dommage. J'aurais droit à des 
allocations d'handicapé supérieures de 
10.000 francs à celles du chômage. 
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lrfesponsable, laissé en liberté, sons 
aucune contrainte poriculière, je dois 
vivre en homme normal. 
Avec 17.000 francs par mois, est-ce 
ossible? Je ne me retrouve pas dans 
lés soupes populaires, restos du cœur 
et autres associations pour déshérités. 
J'essaye de continuer à vivre digne- 
ment. Seul. Les foyers d'une personne 
sont des milliers. Pourquoi pas moi? On 
finit par s'habituer à survivre au jour le 
jour sans plus attendre ni douceur, ni 
chaleur, ni échange véritable. Je n'ai 
pas le goût à «traficoter». Je pourrais 
mieux vivre. Depuis toujours j'ai rejeté 
l'exemple de mes parents, milieu très 
conventionnel, on n'aborde jamais de 
face les conilits violents, c'est une sorte 
de microdrame permanent ef sans 
issue. || est interdit de s'exprimer, on 
doit gommer ses émotions, avaler ses 
larmes, taire ses cris. Si quelque chose 
de généreux se passe quand même, il 
faut s'en cacher les uns des autres. La 
famille a explosé voici plus de 20 ans. 
Je constate qu'il n'y a aucun vainqueur. 
Rien que des vaincus. 


Ma boussole s'affole 
J'ai souvent porté en moi des projets et 
des idéaux qui me dépassaient. J'ai 
toujours eu envie de participer. Les 
déceptions ont été nombreuses. J'ai dû 


beaucoup décevoir aussi. l'ai toujours 


été assez fort pour refuser les faux pro- 
phètes genre sectes ou les paradis artifi- 
ciels de la drogue. Ça n'a pas empé- 
ché que ma boussole s'affole, de per- 
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dre le peu d'harmonie que j'essaye 
d'avoir. 
D'année en année mon énergie s'ame- 
nuise. Je continue à vouloir me com- 
prendre moi-même. On me reproche 
aussi de irop analyser les auires. Il 
serait faux de croire que je ne suis nulle 
part. Je suis dans une prison. Pas celle 
de l'administration pénitentiaire. Celle 
du chômage. Celle d'avoir trop vécu 
différemment des autres. 
Comme chaque année, à lapprocre 
de l'hiver et des fêtes, je serai tellement 
mal dans ma peau, irritable, angoissé, 
ve m'imposer quelque part est à la fois 
Rae et suicidaire, tant pour moi 
que pour ceux qui pourraient m'entou- 
rer. 
Si j'ai encore un peu de force pour 
essayer, une fois encore, de changer le 
cours de mon «destin», je me demande 
cette fois-ci si je ne dois pas admettre 
que je ne changerai plus. 
L'imprévisible existe. 
Partois il découle du simple fait d'avoir 
écrit et adressé ce type de lettre quel- 


REPOS _# Marc SONTROP 
405 rue St Léonard, 4000 Liège 


PS: originaire de Bruxelles, je cherche un 
reiour vers ceke ville. Plus particulière- 
ment un logement modeste en raison de 
mes possibilités pécuniaires réduites. 


ABONNEZ-VOUS 


Délit de 


| | 

sale gueule 
Salut, Je vous écris pour vous faire part 
d'une petite mésaveniure qui m'est ari- 
vée à Tourmai. 
Je suis étudiant français et j'ai un kot où 
je vis la semaine au 115 rue Royale à 
Toumai. 
Le mardi 20 novembre, je sors de chez 
moi à 8h30 du matin pour aller en 
cours, je fais quelques mètres et une 
voiture s'arrête à côté de moi, un 
homme en sort et me dit, de manière 
assez agressive: «Police Judiciaire, vos 
mains contre le murl», il ne m'avait pré- 
senté aucune carte de police. Il faut que 
j'aioute que cette racaille a certaine- 
ment été aïfirée par mon look punk, 
mais esi-ce que, parce que l'on refuse 
d'être un clône ou un stéréotype, des 
fllcs peuvent se permettre des abus? 
Bon, il me «palpe» pour vérifier si je ne 
cache pas sous mon pull une quelcon- 
que Kalaschnikov, me demande ma 
carte d'identité? la regarde, me la rend, 
et me dit: «Suivez-moi au commissariat, 
on va faire une photo ef prendre vos 
empreintes», tout ca sur le ton agressif. 
Ayant mal.dorni ét ne connaissant rien 
du tout aux lois belges, je monte dans 
sa voiture (j'ai oublié de préciser que 
c'était un civil} et durant le trajet i me 
fait comprendre qu'il haït les gens qui 
sorient de la masse par leur accoutre- 
ment. Arrivés au poste, ils ont fait une 
photocopie de ma carte d'identité et 
une photo de face de moi-même. J'ai 
clairement compris que c'était pas la 
première fois que ça se passait, vu ce 
u'ils disaient. Je leur ai tout de même 
Ac s'ils avaient le droit de faire 
ce qu'ils faisaient, ils m'ont dit que oui, 
mais j'en doute énormément. Une fois 
ceci fait ils m'ont relâché. 
Alors je vous demande que puis-je 
faire? Avaieni-ils réellement le droit? 
Pourriez-vous en parler dans Altemative 
libertaire? 
Le gros problème «est que je ne pense 
pas que je pourrais reconnaître le brave 
justicier des bourgeois qui m'a embar- 
qué. 
Voilà, en espérant une quelconque 
réponse, amicalement, 

















x Yannick 
NDLR. Bien évidemment, les flics 
n'avaient pos ici le droit «égal» de te 
photographier. Dans le but de mieux 
conncire nos droits, Alternative Libertaire 
a rééditer, il y a quelques mois, une pelite 
brochure «22 v'la les flics: vos droits face 
à la police». Nous ne pouvons que con- 
seiller à tous ceux qui, comme loi, ont un 
look qui atire le contrêle, de nous la 
demander (graluitement} par la poste, 
de la lire, de l'apprendre por cœur. et 
d'essayer face aux pandores de faire 
respeclier leurs droits. Un combat de lon- 
que haleine que seuls la connaissance de 
a loi et un rapport de force ferme (sans 
pour autant êlre foujours agressif] peu- 
ven! faire aboutir. Mais c'est vrai, qu'est- 
ce qu'ils sont chionis.. 


ALTERNATIVE UIBERTAIRE # UN MENSUEL DISSID 


SUITE DE LA PAGE 20 


REFLEXIONS SUR LE PROJET SOCIALISTE 


jamais péndlisé, bien au contraire, cha- 
que courant apportant sa pierre à l'édi- 
fication d'une vision socialiste de la 
société. Partant du principe que «ce qui 
les unit est plus important que ce qui les 
divise», les socialistes français ont réussi 
à créer un PS uni et efficace {note de la 
claviste: jusque là c'était super, mais 
pourquoi il se met à déconner tout à 
coup, hé ho Jean-François, reviens sur 
terre). 


Par ailleurs l'opinion publique, de plus 
en plus soucieuse de sa propre liberté 
d'esprit, voit d'un très bon œil que les 
membres d'un pari politique réagissent 
de même et défendent leurs concep- 
fions politiques personnelles plutôt 
qu'une quelconque ligne générale. À 
ce propos, il est intéressant de constater 
que contrairement à ce qu'avaient pré- 
dt les partisans d'un plus grand centra- 
lisme, le PS français soit sorti grandi du 
congrès de Rennes {note de la dlaviste: 
et rebelotte…|. En Belgique, la popula- 
tion a trop souvent l'impression que de 
nombreux hommes politiques sont des 
pantins qui expriment une opinion qui 
n'est pas fout à fait la leur. 


Le pouvoir confisqué. Un des prablè- 
mes rencontrés dans les sections locales 
est le manque de dynamisme politique. 
Très souvent la section ne s'occupe pas 
de politique, elle se contente de partici- 
per à la prise de décision locale dans 
un cadre où ce qui prime est évidem- 
ment la bonne gestion du bien publie (il 
n'y a pas de facon socialiste de curer 
les avaloirs}. La section règle aussi les 
comptes politiques, décide du partage 
des fromages mais ceci est bien 
entendu du domaine de la politique 
politicienne. Le socialisme de notable 
est bien sûr extrêmement conservateur 
puisqu'il se contente de gérer ce qui 
existe plutôt que de tenter SPA 
sa contribution, si modeste soit-elle, à la 
construction d'une société socialiste. 


Cette situation a pour effet d'éloigner 
de nombreux intellectuels du parti. Tra- 
ditionnellement, les intellectuels se sont 
vu marginaliser par les partis ouvriers. 
Le PS poursuit dans cette voie. En effet, 
aucun espace d'expression libre et 
autonome n'est aménagé au sein du 
parti, compte tenu du fait que les sec- 
tions font peu de politique. Cette situa- 
tion ainsi que les noviciats imposés à 
ceux qui désirent participer au combat 
politique contribuent à éloigner du PS 
quelques uns des plus brillants de ‘nos 
contemporains. 

Par ailleurs, il faudra absolument revoir 
un jour le système de formation des lis- 
tes électorales sous peine d'être con- 
fronté de plus en plus souvent à des lut- 
tes fratricides comme ce fut le cas à 
Mons suite à la demière élection com- 
munale. En effet, le système du Poll 
actuellement en vigueur ne répond plus 
à l'attente de nombreux militants. Ceci 
est dû en grande partie à la composi- 


tion sociologique du collège électoral. 
Comprenant essentiellement des 
avoués de la nomenclatura locale, 
clients en tous genres, comité local, 
socialiste par hérédité, discipliné par 
habitude. Î| semble aussi, si on en croit 
certains bruits, que les polls soient, en 
certains endroits, l'occasion de diverses 
fraudes et manipulations. || est évident 
dans ces conditions que la seule 
manière d'obtenir un consensus autour 
de la liste est de transformer le mode de 
désignation des candidats en élargis- 
sant le collège électoral par l'introduc- 
tion du vote, par correspondance par 
exemple. 


En conclusion: 

Dans le parti et dans la société 
faire confiance aux gens. 
Considérer que le PS est formé de 
170.000 membres, indépendants et 
ayant chacun leurs aspirations propres 
est très difficile. Parvenir à écouter char- 
cun demande des efforts quotidiens 
parfois surhumains, pourtant la promo- 
tion d'un socialisme qui place la per- 
sonne au centre de ses préoccupations 
correspond à une attente du corps 

social. 

Dans la pratique, l'octroi d'une plus 
grande liberté aux mandataires, et plus 
particulièrement aux parlementaires, est 
susceptible de provoquer des débats 
construciifs. En France, le pouvoir est 
divisé entre plusieurs pôles bien dis- 
tincts: les groupes parlementaires, 
l'éxécutif, le parti. En Belgique, c'est 
trop souvent le parti qui exerce seul ce 
pouvoir. 

Dans la société, le PS devrait promou- 
voir la participation à tous les niveaux. 
De plus en plus, la population refuse de 
se voir cantonnée dans un rôle où elle 
peut donner son avis tous les quatre, 
cinq ou six ans et est priée de se tenir 
coite entretemps. Chacun entend 
aujourd'hui participer aux prises de 
décisions qui le concement, ou du 
moins, donner son avis. Bien entendu, 
c'est au niveau communal que ce 
besoin se fait le plus sentir. Le PS ne 
peut qu'encourager des initiatives 
comme la mise en place de conseils 
consultatifs immigrés, de conseils com- 
munaux des ER de conseils com- 
munaux où le plublic a la parole, collè- 
ges échevinaux portes ouvertes. C'est 
un premier pas vers une réelle politique 
de participation organisée dans un 
cadre légal. 


Depuis qu'on n'accepte plus 
que son propre arbitre 
comme maître, on peut 

enfin former les rêves les 
plus fous, amalgames de 
l'expérience, des aspira- 
tions, des désirs de milliers 
de têtes libres. 


EMANCIPATION SOCIALE ET EDUCATION 
Rendre sa dignité au secteur non-marchand 
Nous vivons dans une société qui a complètement inversé les valeurs. Le 
phkepre qui de tous temps a contribué à éclairer ses contemporains, à 
es aider à trouver un sens à leur vie, est aujourd'hui au bas de l'échelle. |l 
doit survivre dans le mépris et l'incompréhension générale tandis que les 


marchands de savonnettes font la pluie et le beau temps jusque dans les 

ministères. Jamais peut-être, l'homme n'aura été autant au service de 

l'économie. Bizarrement, notre monde su est de plus en plus exigeant 
| 


quant aux connaissances nécessaires 


ans les domaines scientifiques, 


techniques et commerciaux, se satisfait de peu sur le plan des idées. Notre 
époque se caractérise, du moins dans ce qui est proposé au grand public, 
par l'à peu près intellectuel: les journaux «modes» qui, sous un emballage 
aux couleurs brillantes, débitent des lieux communs, des réflexions inache- 
vées, des analyses uniformes d'une affligeante platitude. On voit des jour. 
nalistes prendre des airs doctes pour disserter de sujets qui leur sont étran- 
gers, d'autres se boment à résumer les télex. On vend du papier, vite lu, 
vite oublier. Aujourd'hui, la presse est avant tout un produit de consomma- 
tion. Les hommes politiques mêmes préfèrent parfois s'injurier publique- 
ment pour éviter les vrais débats et masquer ainsi leur manque d'imaginar- 


tion (cette technique, jusqu'il y a peu Panes américaine, tend à se 


répandre en Europe; qu'on se rappelle 


récent débat Tapie-le Pen]. 


La marginalisation des sphères intellectuelles et l'apparition d'une culture 
de masse, essentiellement mercantile et uniforme, facile à consommer, 
contribue à l'abêtissement général. Le manque de projet de société favo- 
rise le désordre commerciale et le nivellement des esprits par le bas. Par 
ailleurs, comme les travailleurs culturels qui luttent contre cette tendance ne 
sont absolument pas valorisés, ni sur le plan des rémunérations, ni sur celui 
du statut, comme les dépenses culturelles apparaissent encore comme un 
luxe, la situation ne fait qu'empirer. Elle accentue les clivages sociaux en 
touchant principalement les milieux culturellement défavorisés. À long 
terme, nous risquons une uniformisaiton de la pensée telle que toute margi- 
nalité sera considérée comme dangereuse. Une société qui méprise les 
philosophes est mûre pour tous les totalitarismes. 





L'enseignement. 
On a parfois l'impression que les socia- 
listes ont peur de l'intelligence, qu'ils 
considèrent l'éducation comme un 
moyen d'assurer le fonctionnement de 


la société et non comme une technique 


d'émancipation du plus grand nombre. 
L'enseignement reproduit les élites 
comme il reproduite l'ensemble de la 
société. «Le premier besoin du peuple 
après le pain c'est l'éducation» a dit 
Danton. Cette affirmation garde toute 
son actualité. Démocratiser l'enseigne- 


Contrôler. Le mot est lancé: 
la parti ne se veut pas à 
l'écoute d'une base formée 
d'individus qui se déclarent 
socialistes, au contraire, il 
entend dicter ce qu'est le 
«vrai» socialisme à une 
masse supposée immafure. 


ment, c'est lutter contre les carences 
culturelles de certains groupes d'élèves. 
Ces manques sont d'autant plus impor- 
tants à combler qu'ils ont tendance à 
augmenter en raison de la médiocrité 
croissante de l'environnement culturel. || 
faut que tous les enfants aient la possi- 
bilité de s'épanouir pleinement afin de 
réellement avoir un choix. Pour cela, il 
faut s'attaquer à la base du mal: empé- 
cher la sélection culturelle de pénaliser 
les enfants dès leur plus jeune âge, 
donc accroître les moyens de l'ensei- 
gnement préscolaire fondamental et 
secondaire de manière substantielle. Il 
faut réduire le nombre d'élèves par 
classe afin de permettre une meilleure 
écoute de l'enseignant et offrir, le cas 
échéant, la possibilité d'une aide péda- 
gogique graluite et illimitée tant aux 
amilles qu'aux enfants. || faudra 
d'autre part remotiver les enseignants 
sous peine d'être confronté un jour à 
une pénurie de professeurs qui entraîne- 
raït une diminution des exigences et un 
abaissement des titres requis. Il y a 
aujourd'hui des élèves qui savent à pein 
lire en fin de scolarité. Si on ne revalo- 
rise pas l'enseignement, de telles situa- 
tions seront de plus en plus courantes. 

L'Université. On présente souvent l'uni- 
versité comme une sorte d'école profes- 
sionnelle de luxe, qu'on fréquente avec 
comme but final et unique l'obiention 
d'un diplôme. avec comme corollaire 
l'accession à la classe dirigeante. La 
vocation des universitaires n'est pas de 
devenir l'avant-garde du prolétariat. Si 
l'université forme des cadres, elle doit 
aussi permettre à tous d'accéder à la 
science et à la culture quelles que soient 
leurs origines. La démocratisation de 
l'accès à l'enseignement supérieur 
implique la suppression des barrières 
économiques mais aussi culturelles, À 
ce point de vue, il est tout à fait injuste 
d'imposer un quelconque examen 
d'entrée ou numerus clausus dans la 
mesure où il favorise les étudiants issus 
de milieux privilégiés au point de vue 
culturel. Par ailleurs, les augmentations 
de minerval successives sont de nature 
à éloigner des études universitaires une 
partie de la population. 

Si l'université doit être accessible aux 


















purs sortant de l'athénée, elle doit 
l'être aussi à toute personne désirant 
commencer ou recommencer des étu- 
des quel que soit son âge au sa situa- 
tion matérielle. 
Pour assurer un accès libre et sans con- 
trainte à l'enseignement supérieur, il 
serait utile de permettre aux étudiants 
d'être indépendants, ce qui suppose 
une généralisation du travail étudiant 
u'il faut favoriser. On peut aussi intro- 
duire le système du prêt d'étude sans 
aucune condition tel qu'il est pratiqué 
dans les pays scandinaves. Cette solu- 
tion a l'avantage de permettre à cha- 
cun de stopper sa vie professionnelle 
pour entreprendre des études ou de 
n'être plus une charge pour sa famille 
(voir à ce sujet l'article É W. Bosmans 
«Een sociale politiek voor het hoger 
onderwijs», Kuliurleven, oktober 1979). 
Il est par ailleurs nécessaire d'éviter une 
liaison université-industrie trop serrée 
qui conduirait à n'envisager l'enseigne- 
ment que selon des critères de rentabi- 
lité et donc nuirait aux branches littérai- 
res, aux sciences humaines ainsi qu'à la 
recherche fondamentale de manière 
plus générale. 


: Pour une politique culturelle. 


«La culture, c'est le contraire de l'exploi- 
tation». Quels sont les hommes politi- 
ques qui aujourd'hui oseraient faire leur 
cette affirmation? Trop souvent, la cul- 
true apparaît éomme un domaine 
secondaire voire comme un luxe inufile. 
Nous nous sommes habitués à côtoyer 
des analphabètes, des personnes qui 
ont tellement peu de sens critique 
qu'elles acceptent n'importe quel mes- 
sage [et singulièrement celui de la télé- 
voa sans la moindre distance. || est 
très difficile d'imaginer la détresse de 
celui qui ne sait pas, qui ne comprend 
pas. Pourtant, force est de constater 
qu'un des motifs d'exclusion les plus 
courants de nos jours est le manäue de 
culture. Un proiet culturel alobal passe 
par une dynamisation de l'éducation 
permanente à tous les niveaux, une 
aide à la création et une subsidiation 
destinée à diminuer les prix d'accès aux 
salles de spectacles. La lecture publique 
devrait aussi être favorisée notamment 
par la promotion des bibliothèques de 
quartier, par des animations dans les 
écoles faisant découvrir le livre, par une 


Nous vivons dans une 
société qui a complètement 
inversé les valeurs. Jamais 
peut-être, l'homme n'aura 

été autant au service de 

l'économie. Bizarrement, 








Notre époque se caractérise 
par l'à peu près intellectuel: 
es journaux «modes» qui 
débitent des lieux communs, 
des réflexions inachevées, 
des analyses uniformes 
d'une affligeante platitude. 
On voit des journalistes 
prendre des airs doctes pour 
disserter de sujets qui leur 
sont étrangers, d'autres se 
bornent à résumer les télex. 
On vend du papier, vite lu, 
vite oublier. Aujourd'hui, 
la presse est avant tout un 
produit de consommation. 


valorisation des bibliothécaires. La lutte 
contre l'analphabétisme doit être inten- 
sifiée par un travail social approfondi 
dans les milieux défavorisés. le ut aller 
à la rencontre des gens qui connaissent 
des difficultés, vaincre la peur. Il ne suffit 

as de construire des théâtres, des sal- 
es de cinémo et des bibliothèques, 
encore faut-il ÿ amener les gens. Un tro- 
vail d'information, de persuasion, de 
valorisation du savoir et de la connais- 
sance pourrait être mené par la Com- 
munaulé francaise. 


ENVIRONNEMENT: 
L'ESSENTIEL D'ABORD 
Le grand défi du siècle prochain. 

il y a quinze ans, dans les écoles, on 
parlait de pollution. Cette notion recou- 
vrait des réalités très différentes. On 
déplorait l'odeur des fumées industriel- 
les et domestiques, la saleté de nos 
rues. Finalement on avait l'impression 
que le probtème fondamental posé par 
la pollution était constitué par les désa- 

réments qu'elle occasionnait. AU 
début des années 80, les Ecolos ont 
généralisé l'usage de termes comme 
«environnements ou «milieu de vie». Ce 
changement de vocabulaire est 
symplématique d'une transformation 

es mentalités. Le milieu de vie, cela 
concerne tout le monde, donc sa 
dégradation aussi. || ne s'agit plus d'un 
problème äe désagrément mais de 
nécessité; on ne peut vivre dans un 
environnement qui se détériorse chaque 
jour davantage. Depuis quelques 
années, les scientifiques cherchent à 
attirer l'attention du public en lançant 
des cris d'alarme. Ce n'est plus du 


. milieu de vie qui se déglingue qu'il est 


vestion mais de survie de l'humanité. 
Go pense au trou dans la couche 
d'ozone ou au réchauffement de la pla- 
nète, on ne peut rester indifférent. La 
conférence de Genève, occupée à ten- 
ter d'évaluer les effets du réchauffement 
d'ici 100 ans, prépare des conclusions 
qui, selon les observateurs, seront des 
plus effrayantes. Ces derniers mois, cer- 
fains savants ont hésité à publier les 
résultats de leurs recherches de peur 
d'affoler l'opinion. Les plus péssimistes 
déclarent qu'il est peut-être trop tard. 
On le voit, le problème est essentiel. 
L'environnement est en passe de deve- 
nir un enjeu fondamental du débat poli- 
tique. La question scolaire, la question 
sociale et la question linguistique ont 
tour à tour polarisé le combat politique 
dans la Belgique indépendante. Cha- 
que fois il y avait deux camps distincts 
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défendant des options opposées. On 
peut supposer que la question de l'envi- 
ronnement sera la prochaine grande 
question qui dominera la politique tant 
en Belgique qu'à l'étranger. lci aussi il y 
aura deux factions. Or, force est de 
constater que pour beaucoup de gens, 
il n'est pas évident que le PS sera dans 
celle des défenseurs de l'environne- 
ment. Trop souvent, on a l'impression 
que certains socialistes parlent encore 
e pollution. 
Rouge et vert. 
l'article de Freddy Joris paru dans 


.… «Socialisme» de juin 1989 a le mérite de 


mettre en lumière l'action des socialistes 
en faveur de l'environnement. L'aban- 
don du projet N8, la promotion de 
l'essence sans plomb ou sncore, plus 
récemment, le décret sur l'eau wallone 
sont autant de mesurés à mettre au cré- 
dit du parti socialiste. 

Cependant elles apparaissent comme 
de toutes petites pierres, finalement 
ossez dérisoires, à l'action entreprise 
pour sauver la planète. Selon F. Joris: 
«La globalisation tout à fait justifiée de 
l'écologie peul avoir des eflets pervers 
en ce sens que les gens perdraient la 
notion d'environnement in situ pour n'être 
préoccupés que par des problèmes qui 
leur échappent». Cette analyse est tout 
à fait pertinente, cependant on peut se 
demander si elle ne peut servir à avdli- 
ser une politique qui perdrait l'essentiel 
de vue. Eneflet, il est souvent plus facile 
et électoralement plus rentable de mon- 
trer son attachement au problème de 
l'environnement en s'attaquant à ce qui 
touche concrètement les gens-et en 
négligeant quelque peu les aspects 
internationaux. Les socialistes euro- 
péens semblent avoir pris cette question 
très à cœur mais comme le rappelelent 
chaque jour des spécialistes du monde 
entier, il faut aller vite, très.vite. 


Comme la solution de problèmes de ce 
type ne psut être que globale, peut- 
être serait-ce à l'Intemationale de s'en 
occuper. Cela n'a aucun sens d'écono- 
miser l'énergie et de limiter la combus- 
tion des hydrocarbures dans une partie 
du monde afin de diminuer le risque de 
réchauffement, où d'interdire l'emploi 
des CFC si un nombre important de 
pays refusent d'appliquer de telles 
mesures. Or les pays du tiers monde ne 
sont pas prêts à accepter aujourd'hui 
des contraintes qui limiteraient encore 
leurs possiblités de développement. || 
faut donc trouver un moyen de partager 
les richesses plus justement, en d'autres 
termes, notre survie dépend peut-être 
de la volonté des Etats du Nord d'aider 
financièrement les pays pauvres afin 
qu'ils puissent. assumer les frais 
qu'occasionnera la reconversion d'une 
partie de leur industrie. 


LA QUESTION 
SOCIALE 


Tous les socialistes sont d'accord pour 
estimer que les problèmes sociaux sont 
fondamentaux et que cetie question 
reste une priorité du parti. Aussi ce cha- 
pitre sera-t-il très court. Si le PS doit pro- 
téger l'acquis social, il est évident qu'il 
doit aussi favoriser de nouvelles con- 
quêtes. Un des problèmes les plus 
préoccupants est la paupérisation crois- 
sante d'une partie de la papulaiton qui 
en général est aussi très défavorisée sur 
le plan culturel. Une série de solutions 
tenant compte de ce dernier aspect 
peut être trouvée, n'y revenons pas, 
mais il est évident que c'est très loin 
d'être suffisant. Une augmentation 
substantielle du minimex ou des pen- 
sions les plus basses est certainement 
possible, notamment par une diminution 
du budget de la défense et par la 
recherche de solutions fiscales. En effet, 
la social-démocratie considère qu'on 
peut tempérer les effets du capitalisme 
par des mesures d'accompagnement, 
sociales et autres, il faut donc qu'elle se 
donne les moyens de cette politique. 
Dans le cas contraire, c'est son exis- 
tence politique même qui se trouve 
compromise. 
Protéger la sécurité sociale. 

Dons son texte «Le projet socialiste», le 
président Spitaels insiste sur l'impérative 
nécessité de manterir l'intégralité de 
notre système de sécurité sociale. || est 
clair que divers groupes souhaiteraient 


On a longtemps pensé 
comme Marx que le travail 
émancipait. De plus en plus, 


si pas le voir disparaître, du moins en 
voir diminuer le coût, donc l'efficacité. 
À ce titre, il faut se méfier d'un discours 
qui justifierait l'abandon de certaines 
prestations sociales par l'existence d'un 
secteur privé important et compétitif 
(assurance-pension, soins à domicile…] 
et qui conduirait à un système à deux 
vitesses. D'autre part, on peut sans 
doute, par des mesures de sensibilisa- 
tion, réduire la surconsommation. Il est 
évident qu'on doit éviter de voir les 
revenus de la sécurité sociale diminuer. 
À ce litre, l'octroi de chèques-repas et 
bientôt de chèques-cultures ne donnant 
pas lieu au paiement de cotisations 
sociales et constituant une partie du 
revenu comme certaines entreprises pri- 
vées et même depuis peu comme la 
Communauté française le pratiquent, 
est le premier pas vers un appauvrisse- 
ment du secteur. 


SECURITE SOCIALE 
CAISSE 





La question du travail. 


On a longtemps pensé comme Marx 
que le travail émancipait. De plus en 
plus, il apparaît que pour de nombreu- 
ses catégories de travailleurs, le travail 
aliène. Par ailleurs, le nombre de ché- 
meurs ayant augmenté sensiblement 
depuis vingt ans, il est de moins en 
moins impénsable de rendre le travail 
facultatif. Ce qui il y a peu apparaissait 
comme une utopie ridicule est étudié de 
facon très sérieuse aujourd'hui. Même 
si notre société n'est probablement pos 
encore mûre pour ce changement radi- 
cal, cette option mérite d'être prise en 
compte et explorée attentivement dans 
toutes ses implications car elle s'impo- 
sera sans doute à moyen terme. 

La création d'une allocation unique 
serait alors une possibilité nouvelle, per- 
mettant un choix réel. (Il est aussi à 
remarquer que ce système résoud le 
problème des prêts d'études, simplifie 
e paiement des allocations sociales). À 
ce propos, on ne peut que renvoyer au 
dossier paru dans la «Revue Nouvelle» 
en avril 1985. 


LE PROBLEME 
DE L'IMMIGRATION 


La question de LS Eu est souvent 
à l'avant-plan de l'actualité depuis 





quelques années. Îl est clair qu'à travers 
ce problème s'affrontent deux courants 
de pensée: les tenants d'une politique 
d'intégration visant à promouvoir une 
société pluriculturelle qui pensent 
qu'«on est du pays où on vit» et ceux 
qui considèrent que les immigrés doi- 
vent être complètement assimilés (donc 
renier leur propre culture] ou partir. lei 
encore, on a parfois le sentiment que le 
PS hésite quant à l'attitude à adopter. 
Pour éviter le vroi débat, on a cherché à 
lier le phénomène de l'immigration à un 
certain nombre de problèmes de 
société comme par exemple l'insécurité 
ou encore l'intégrisme Eu 
Il est étonnant de constater que le dis- 
cours visant à rendre la population 
nord-ofricaine vivant dans notre pays 
responsable de toute une série de maux 
est très proche de celui qui concernait 
les populations du sud de l'Europe 
venues s'installer en Wallonie il y a 40 
ans (voir à ce sujet le livre de Santo- 
cono: «Rue des Italiens»). Finalement, 
les problèmes rencontrés sont avant 
tout liés à la pauvreté et à des carences 
culivrelles et éducatives, ils ne sont pos 
typiques des populations étrangères. 
À ce propos, l'action de Charles Picqué 
est évidemment remarquable 
puisqu'elle cherche à tenir compte de 
ous les paramètres sociaux, urbanisti- 
ques, culiurels… {note de la claviste: 
restons calmes, et n'oublions pas les 
interdictions d'inscriptions d'immigrés à 
Saint-Gilles et le côté démago- 
populiste du personnage parfois sur- 
nommé dans nos contrées le «Nols de 
gauche»..) Cependant, la position 
prise par la fédération bruxelloise du PS 
en 1987, hostile à tout élargissement du 
droit de vote en faveur des immigrés est 
choquante. Dans la mesure où elle 
interdit toute participation à la vie poiliti- 
que, cette option favorise le repli sur soi 
et donc conforte ces populations dans 
l'idée qu'elles ne font pas vraiment par- 
te de notre société. On maintient les 
immigrés dans un statut de citoyens de 
seconde zone. L'obtention du droit de 
vote par les étrangers rencontre les 
revendications historiques du mouve- 
ment socialiste [un homme égale une 
voix) mais est aussi un pas très impor- 
tant vers le dialogue entre toutes les 
communautés qui vivent dans ce pays 
dans la mesure où c'est une affirmation 
symbolique de l'intérêt que la Belgique 
orte à tous ses habitants et donc à 
eurs avis. On rétorque souvent à ceux 
ui fennent ce discours que ceux qui 
désirent voter ont tout loisir d'acquérir la 
nationalité belge. Remarquons toutefois 
qu'il est très difficile et très coûteux de 
mener cette démarche à bien lorsqu'on 
n'est pas né en Belgique. Que par ail- 
leurs Fest fort malaisé pour des groupes 
très défavorisés culturellement d'enta- 
mer une procédure dont ils n'ont parfois 
même pas connaissance. À ce propos, 
on pourrait envisager de donner, à l'ins- 
tar de ce qui se passe en France par 
exemple, la notionclité belge à toute 
personne née sur le territoire national. Il 
serait aussi utile de simplifier les formali- 
tés de naturalisation et d'informer des 
possibilités existantes. || n'en reste pas 
moins que voter à l'endroit où l'on vit, 
donc participer à la conduite des affai- 
res de la cité est un droit élémentaire et 
qu'il est insupportable qu'il soit lié à la 
nationalité. 
Dans le même ordre d'idée, le renvoi 
dans leur pays d'origine des étrangers 





























délinquants tend à isoler les immigrés en 
leur signifiant qu'ils ne font pas vraiment 
partie de la communauté puisqu'ils 
subissent un traitement particulier. Dans 
ceke matière, un travail d'information 
objectif devrait être mené en direction 
de la base du PS afin d'éviter que ne se 
répercutent des idées fausses, racistes 
ei, en tout état de cause, non socialis- 
tes. 


LA QUESTION 
MILITAIRE 

La perestroïka soviétique o eu comme 
conséquence de provoquer une 
détente qui permet aujourd'hui d'envi- 
sager un désarmement sensible. Le pro- 
blème du Golfe, même s'il devait dégé- 
nérer en conflit, ne mobilisera vraisem- 
blablement pas l'ensemble du potentiel 
militaire des pays engagés contre l'Irak. 
Une possibilité de réduction des bud- 

ets de défense est donc ouverte. Il est 
Ë ce propos utile de noter que la 
Grande-Bretagne a réduit ses dépenses 
militaires de 18%, que d'autres pays 
ont fait plus encore, alors que la Belgi- 
que n'économise dans ce secteur que 
quelques milliards. 
D'autre part, le problème du service 
militaire mérite d'être réexaminé. Histo- 
riquement, l'armée de milice est une 
armée démocratique. Fondée sur cette 
affirmation que la défense est une chose 
beaucoup trop sérieuse pour qu'on la 
confie aux militaires, elle assure un con- 
trôle du peuple sur l'institution militaire. 
Parce que ce contrôle n'est pas orga- 
nisé et parce qu'il est évident qu'on ne 
peut réserver aux militaires les postes de 
commandement et de décision, la milice 
a largement perdu ce rôle qui échoit au 
Parlement et au conseil des ministres. |l 
est donc faux de dire que la suppres- 
sion du service militaire serait un recul 
de la démocratie. En Belgique, 
aujourd'hui, seuls cinquante pourcent 
des jeunes gens de nationalité belge 
effectuent un service militaire, ou civil, 
les autres sont dispensés pour diverses 
causes. Cetie siluotion rend injuste 
l'obligation de servir. L'armée de milice 
pourrait être avantageusement rempla- 
cée par une armée européenne, de 
volontaires (note de la claviste: au 
secours...), ce qui permettrait une 
défense intégrée et commune pour les 
Douze et une réduction sensible de 
l'effectif. Par ailleurs, on pourrait étudier 
les possibilités de défense civile afin afin 
de les développer au maximum. 
L'objection de conscience est un droit 
en Belgique. Toutefois, l'Etat exerce sur 
les candidats chiecteurs un chantage 
scandaleux dans la mesure où il ne res- 
pecte leur option qu'à la condition 
qu'ils effectuent un service beaucoup 
plus long. Ils sont donc défavorisés et 
culpabilisés {en effet, ce temps de ser- 
vice beaucoup plus long apparaît 
comme une punition). Le choix n'existe 
donc pas réellement, on a certes le droit 
de refuser d'être soldat mais on s'en 
trouve pénalisé. Cette hypocrisie ne 
peut durer et, s'il faut vraiment maintenir 
un service national, il est nécessaire de 
supprimer cette discrimination en lais- 
sant à chacun la possibilité de prendre 
une position en son âme et conscience. 


CONCLUSION 


À l'heure où le monde connaît une série 
de mutations sans précédent, il est évi- 
dent que les socialistes doivent se redé- 
finir, réaffirmer leurs ambitions. Nous 
sommes socialistes parce que nous 
ovons un projet de société qui passe 
por une lerclon graduelle mais 
radicale de noire société, parce que 
nous voulons l'émancipation sociale et 
culturelle du plus grand nombre. Un 
socialisme moderne, soucieux de l'indi- 
vidu et de la personne humaine, consi- 
dérant la liberté comme un bien inalié- 
noble, l'égalité comme un but intangi- 
ble, est en mesure de constituer l'alter- 
native et à toutes les idéologies autori- 
taires et au désordre capitaliste, à la 
société marchande et au diktat du pro- 
fit. 
Le jour où le PS aura renoncé à changer 
le monde et limitera son rôle à celui de 
régulateur des lois du marché, alors il 
faudra impérativement qu'il change de 
nom. Et qu'on crée un nouveau mouve- 
ment. 
* Jean-Francois Füeg 
Conseiller communal 
60 rue Prud'homme, 7 140 Morlanwelz 






il apparaît que pour de 
nombreuses catégories de 
travailleurs, le travail aliène. 
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Réflexions 
sure... 








En diffusant largement son texte martyr 
«Le projet socialiste», Guy Spitaels sou- 
haïitait susciter une réflexion très large 
au sein du PS et du monde socialiste en 
général. Les quelques pages qui suivent 
n'ont d'autres ambitions que d'être une 
contribution individuelle au travail de 
réflexion collective. Elles n'ont pas 
l'ambition d'aborder tous les sujets ni 
encore moins d'apporter des Sie 
définitives. 

Si ces quelques idées sont à l'origine 
d'une discussion, provoquent sympa- 
thie et colère, sont l'enjeu d'un débat si 
modeste soit-il, alors ce travail aura 
déià atteint son but. 


SOCIALISME 
ET LIBERTE 


La faillite des systèmes communistes 
d'Europe de l'Est a provoqué une crise 
morale sans précédent au sein de la 
gauche du monde entier. En effet, cer- 
toins milieux entendent condamner au 
travers de l'expérience morxiste- 
léniniste un ensemble de conceptions 
politiques très larges. Par ailleurs, les 
partis socialistes n’ont jamais totalement 
rompu avec l'idéologie marxiste. 
Lorsqu'au début du siècle Bernstein jeta 
les bases de ce qui allait devenir la 
social-démocratie, il se présenta 
comme un révisionniste; il se considérait 
comme Un adaptateur de la pensée du 
maître. Plus tard, lors de la formation de 
la llème Intemationcle, les réformistes 
se définiront essentiellement négative- 
ment par rapport aux communistes. Le 
ressourcement idéologique n'a pas eu 
lieu. Dès lors, on s'accroche comme à 
une bouée à cette idée que les lois peu- 
vent amener l'émancipation de la 
classe ouvrière tout en ne reniant pas la 
doctrine de Marx et en continuant à 
pratiquer une phraséologie révolution- 
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PROJET SOCIA 





Les milieux socialistes sont en plein (d)ébats. Le PS devait tenir 
une convention-forum à la mi-novembre à Louvain-la-Neuve 
(reportée pour cause d'agitation sociale 
devait permettre aux militants socialistes de remettre tout à 
plat et de redéfinir leur «projet socialiste» à l'aube du XXI° siè- 
cle. Jean-François Füeg, membre du PS et abonné de longue 
date à Alternative nous demande de publier sa contribution. 
Ce que nous faisons, même si nous n'en partageons pas tous 


x 


naire. Le projet est flou et on en masque 
l'inconsistance derrière une série 
d'objectifs restreints. Durant les années 
trente, des tentatives de redéfinition du 

rojet socialiste échouent ou sont étouf- 
ées dans l'œuf {voir par exemple les 
écrits de Carlo Rossel. 
Cette relative indigence idéologique 
permet à un ensemble de pratiques 
marxistes de persister jusqu'à nos jours 
sans qu'elles soient justifiées par un 

velconque discours théorique. La tra- 

tion, l'habitude, le confort qu'elles 
confèrent aux hommes d'appareils ainsi 
qu'une efficacité supposée accrue 
empêchaïent jusqu'à il y o peu leur 
remise en question. 

Liberté ou égalité 
Un débat du XIX° siècle 

À la suite des marxistes, on a longtemps 
pensé que les concepis de liberté et 
d'égalité étaient largement antinomi- 
ques. La liberté individuelle, présentée 
comme la liberté bourgeoise, liberté 
d'exploiter l'autre, de S’enrichir sans 
vergogne, qui postulait que chacun, fils 
de patron ou de prolétaire, avait les 
mêmes chances à la naissance, les 
mêmes possibilités d'ascension sociale, 
était opposée à l'égalité, principe 
supérieur à tout autre pour les partis 
socialistes qui entendaient le promou- 
voir à tout prix. La réalisation d'un 
monde égalitaire supposait une limita- 
tion de la liberté et une toute obéis- 
sance au parti, instrument de rénovation 
de la société. Les libéraux, quant à eux, 
pensaient que toute velléité égalitariste 
entroînerait une diminution de la liberté 
et donc des possibilités d'ascension des 
individus les plus doués. Cette vision est 
pour le moins réductrice, pourtant elle 
fut à la base de la conception tradition 
nelle de la liberté dans toute une frange 
de la gauche. Seuls les libertaires s'y 
opposèrent proclamant: «La liberté sans 
le socialisme, c'est le privilège et l'injus- 
lice; le socidlisme sans la liberté, c'est 
l'esclavage et la brutalité» {déclaration 

e Bakounine à la Lique de la Paix, sep- 
tembre 1867). Assez bizarrement, il n'y 
a jamais eu de réhabilitation toniruante 
de la liberté dans les milieux du socia- 
lisme officiel alors que, dans les années 
septante, de nombreux mouvements, se 
réclamant d'idéologies dites post- 
matérialistes exigeaient l'égalité ET la 
liberté. Ce fut le cas des premiers mou- 
vements alternatifs, des Grünen et dans 
une moindre mesure des Ecolos chez 
nous. 


Cette aspiration constitue une lame de 
fond. Elle est à mettre en rapport avec 
la vague d'individualisme qui traverse 
le monde industrialisé depuis plus de 
Vingt ans. Réhabiliter l'individualisme. 
S'il est indéniable que la droite libérale 
a trouvé un allié de choix dans la crise 
pour remettre au goût du jour de vieux 
crédos individualistes poussiéreux et 
égoiïstes, qe d'autre part, certaines 
franges de la population ont de plus en 
plus tendance à se replier sur elles- 
mêmes et que le tissu social se désa- 
grège petit à petit au profit de pratiques 
solifaires, il n'en reste pas moins que 
l'individuclisme en tant que mode de 





les points de vue. 


pensée est tout à fait respectable. La 
nouvelle génération est individualiste 
mais si cette option appliquée aux 
domaines économique et social a des 
conséquences détestables, elle est des 
plus solutoires sur le plan de la réflexion 
car seule en mesure d'assurer une réelle 
autonomie de pensée. Dans le domaine 
politique, il est symptomatique que ces 
dernières années, de nombreux mouve- 
ments sociaux se soient voulu indépen- 
dants de toute structure partisane ou 
syndicale, de tout encadrement idéolo- 
ique réducteur de liberté. Ce fut le cas 
ors des mouvements étudiants de 
1986, lors des manifestations d'infinmiè- 
res, c'est aujourd'hui celui des lycéens 
francais ou des enseignants en Belgi- 
que. En lialie, les CoBas (comités de 
base) rencontrent un vif succès dans le 
monde ouvrier. La suppression de tout 
référent libère enfin l'esprit du militant. 
Jadis certains pensaient comme Mao, 
d'autres comme Rocard... on se reven- 
diquait d'un groupe, d'une idéologie. 
Aujourd'hui les idoles sont brûlées. Le 
mot d'ordre semble être: «Je pense 
comme moi». Personne ne souhaite 
accepter de nos jours une idéologie de 
manière monolithique, on adhère à un 
parti parce qu'on a un minimum d'aspi- 
rations communes avec l'ensemble de 
ses membres. Ce minimum variant d'un 
individu à l’autre. Chacun se détermine 
seul en son âme et conscience. Exit le 
groupe qui parlaït à l'unisson parce que 
la dernière réunion politique avait bien 
fait son travail d'endoctrinement. 
Depuis qu'on n'accepte plus que son 
propre arbitre comme maître, on peut 
enfin former les rêves les plus fous, 
amalgames de l'expérience, des aspi- 
rations, des désirs de milliers de têtes 
libres. 
Cette volonté d'indépendance, de per- 
pétuel mouvement, de continuelle 
remise en question est évidemment de 
naiure à efirayer les institutions enclines 
à penser pour les autres, encroutées 
dans le train-train des décisions auto- 
matiques. Pourtant, la survie des partis 
dépend de leur faculté de s'adapter 
aux nouvelles conditions tant économi- 
ques et politiques que sociologiques et 
psychologiques. 

Les résidus marxistes et autoritaires 
dans la pratique socialiste. 
Historiquement, le POB. n'a jamais fait 
confiance aux militants dans leur ensern- 


La liberté 
sans le socialisme, 
c'est le privilège 
et l'injustice. 

Le socialisme 
sans la liberté, 
c'est l'esclavage 
et la brutalité. 
Bakounine 





212). Une réunion qui 


ble. || se considère comme un organe 
d'encadrement de la classe ouvrière, 
comme une espèce de garde-fou. C'est 
très frappant lors de la grève de 1902 
où le parti renonce à toute action de 
grande ampleur de peur de ne pouvoir 
contrôler sa base. Contrôler. Le mot est 
lancé: la parti ne se veut pas à l'écoute 
d'une base formée d'individus qui se 
déclarent socialistes, au contraire, il 
entend dicter ce qu'est le «vrai» socia- 
lisme à une masse supposée immature. 
Ces pratiques, bien qu'ayant évolué, 
persistent dans le PS. 


Jadis certains pensaient 
comme Mao, d'autres 
comme Rocard... on se 
revendiquait d'un groupe, 
d'une idéologie. Aujourd'hui 
les idoles sont brülées. 
Le mot d'ordre semble être: 
«Je pense comme moi». 


Le centralisme démocratique et son 
corrolaire insupportable la «juste ligne» 
font partie des pratiques directement 
héritées du socialisme autoritaire et qui 
limite la liberté. À l'origine destinées à 
assurer la crédibilité des partis ouvriers 
[on pensait en effet qu'il était indispen- 
sable que le prolétariat parlôt d'une 
seule voix}, ces habitudes ont deux 
effets pervers: elles ne permettent pas 
aux minorités de s'exprimer en dehors 
des instances du parti (et encore, uni- 
quement au moment des votes) et elles 
obligent les mandataires à se solidariser 
avec des décisions majoritaires, Le 
mandataire n'est donc pas considéré 
comme un individu, une personne à part 
entière mais commme l'instrument du 
parti. Cette option n'est concevable 
que si on considère qu'il existe un socia- 
lisme monolithique, un et indiscutable. 
Or, l'expérience montre qu'on peut, 
sans cesser d'être socialiste, défendre 
des idées fort différentes. Por ailleurs, 
on peÜt s'interroger sur la façon dont les 
maijorités sont dégagées. Si on consi- 
dère que la majorité nationale est for- 
mée par l'addition des majorités loca- 
les, une décision peut être remportée 
par une majorité relative. Comme le 
vote d'un congrès n'est en fait que celui 
des fédérations qui elles-mêmes ne 
répercutent pas les opinions de leurs 
minorités, que d'autre part le nombre 
de mandais des dites fédérations n'est 
pos proportionnel à leur nombre de 
membres (en raison de l'existence d'un 
plancher et d'un plafond des représen- 
tants}, la majorité peut être très relative. 
À ce propos, il aurait été très intéressant 
de pouvoir comparer le résultat du con- 
grès de participation de 1988 à un son- 
dage rédlisé pammi les membres de 
parti. = | 

Il est évident, vu ce qui précède, que si 
le PS s'obstine à conserver un type de 
prise de décision aussi autoritaire, il 
s'expose à des mouvements de mau- 
vaise humeur de plus en plus nombreux 
en Son sein. 


Pour le droit de tendance. Ce qui rend 












TRIBUNE LIBRE 


LISTE 


la «juste ligne» insupportable, c'est 
qu'une majorité, parois toute relative, 
engendrée par le travail des hommes 
d'appareil plus que par un réel senti- 
ment général permet à un éxécutif, qu'il 
soit national ou régional, de décerner 
des certificats de «bons socialistes». En 
d'autres termes, forts d'une majorité 
qu'il aura lui-même formée en envoyant 
ses membres au créneau, lé «bureau» 
s’arrogera le droit de juger de la qualité 
du socialisme de chacun d'après sa 
propension à obéir. 

Le côté artificiel de la majorité est mis en 
lumière par le récent incident qui 
opposa les socialistes ostendais au 
bureau national. La majorité locale ne 
lui convenant pas, la direction du SP a 
purement et simplement dissout la sec- 
tion et a envoyé un commissaire chargé 
de réinscrire les «vrais» socialistes {111}. 
indépendamment des options prônées 
par le SP d'Ostende, ceci montre bien 
que cette règle de la majorité toute 
puissante, imposant une, juste ligne 
qu'on ne saurait remettre en question, 
n'est en fait destinée qu'à égitimer 
l'action d'un éxécutif. Le militant a donc 
deux possibilités. Ou il participe à une 
prise de position allant dans le sens 
exprimé par les leaders de son parti, ou 
il se tait. Il faut bien entendu nuancer 
quelque peu ce jugement mais il reflète 
assez bien la facon dont souvent le pro- 
blème se pose. 


La tradition de centralisme a toujours 
empêché le PS de considérer les ten- 
dances d'un ceil favorable. Au con- 
traire, tous ceux qui, à un moment ou à 
un autre, montrèrent quelque velléité 
d'affirmer leur différence furent écartés. 
À ce titre, l'exclusion des membres du 
MPW (ndlr: Mouvement Populaire 
Wallon) est symptômatique. Pourtant, 
dans une société en pleine mutation, à 
une époque en quête de réhabilitation 
de l'individu et partant du libre examen, 
le parti est de plus en plus une fédéra- 
tion de groupes ayant chacun leur sen- 
sibilité propre. Les tendances cristalli- 
sent les desiderata des différentes par- 
ties de l'opinion socialiste et permettent 
d'en tenir compte par un travail de 
synthèse. Elles créent un dialogue qui 
force le parti à se remettre perpétuelle- 
ment en question donc à s'adapter très 
vite. Ce type d'organisation permet à 
chacun de trouver sa place dans la 
structure, contribue à enrichir le débat 
de l'intérieur et permet l'expression des 
idées excentriques qui en d'autres cir- 
constances doivent être développées 
en dehors du parti {voir le Rassemble- 
ment Wallon, Ecolo...) avant de 
l'influencer. On rétorque souvent à ceux 
qui parlent de droit de tendance que le 
public ne supporte pas qu'une mouve- 
ment politique exprime des idées diver- 
geantes. C'est là une conception du 


. XIX° siècle. 


Le parti socialiste français, né à Epinay, 
n'est rien d'autre qu'un assemblage de 

efits mouvements qu'il faut bien appe- 
er des tendances. Cette structure ne l'a 
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ÉDITION SPÉCIALE 





Plusieurs initiatives se développent en Belgique 
pour lutter contre la guerre. Cette feuille 
devrait permettre à tous ceux qui veulent 

prendre leur place dans ce combat de les ren- 

contrer. C est en tout cas notre souhait. 
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SOUTENEZ CET APPEL, SIGNEZ-LE 


Pour le retrait des forces 


militaires belges du Gol 


La population belge, comme tous 
les peuples, ne veut pas de querre. 
Depuis plusieurs semaines, pour- 
tant, une mécanique s'est mise en 
route qui, jour après jour, semble 
nous rapprocher, de manière iné- 
luctable, d'un affrontement armé. 
Des navires de guerre belges sont 
partis paur le Golfe. Où cela va-t-il 
mener 

La population belge ne veut pas la 
guerre. Ce sentiment, cette exi- 
gence, elle doit pouvoir l'exprimer 
et l'adresser à ceux qui ont en 
charge les affaires du pays. 

Que Saddam Hussein soit un dicta- 
teur, aucun d'entre nous na 
attendu août 1990 pour s'en aper- 
cevoir, et pour protester contre le 
massacre des Kurdes, la guerre 
contre l'Iran, sans pour autant 
approuver le régime de Khomeiny. 
Nous posons la question: peut-il 
s'agir du «droit international» et de 
la démocratie quand une interven- 
tion militaire se déploie dans le 
Golfe avec pour alliés le régime 
d'Arabie Saoudite et la dictature 
sanglante de la Syriet 

«Si le Koweït produisait des carottes, 
on n'en aurait rien à foutre», a tex- 
tuellement déclaré J.Korb, l'ancien 
PS re adjoint à la Défense des 


C'est pourguoi nous nous pronon- 
cons pour l'arrêt de l'intervention 
militaire dans le Golfe, le retour en 
Belgique de tous les soldats et 
marins parce que nous pensons que 
ce n'est pas dans la guerre qu'une 
solution réelle est possible. Bien au 
contraire! 
Nous en appelons à tous les hom- 
mes de bonne volonté, aux partis 
ui se réclament de la paix et de la 
témocratie, de la cause des travail- 
leurs, du droit des peuples et des 
droits de l'homme: il nous revient 
d'agir ensemble contre la guerre 
qui menace dans le Golfe. || nous 
revient d'organiser, dans l'unité de 
toutes les forces éprises de paix et 
de démocratie, sans conditions ni 
préalables, une grande manifesta- 
ion nationale pour le retrait des 
forces militaires belges du Golfe. 
Pour notre part, nous soussignés, 
quelles que soient nos positions 
politiques, nous sommes prêts à y 
prendre toute notre place. Une telle 
manifestation serait assurément un 
prenne pas de l'action unie et réso- 
ue pour la paix. 


| bles. 
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EN MOUVEMENT 


Comité belge 


e contre la guerre 


Nous ne pouvons pas assister à la préparation d'une 
guerre sans réagir. || y a quelque chose d'insoutenable à 
constater que depuis des mois, jour après jour, on pré- 
pare l'opinion publique à un massacre de centaines de 
milliers d'êtres humains. 


Saddam Hussein est un chef 
d'état, dictorial et implacable. 
Chacun de nous garde encore en 
mémoire l'asphyxie par les armes 
chimiques de milliers de Kurdes. 
L'Irak a envahi puis annexé Île 
Koweit. C'est inadmissible. Même 
si le Koweït fut créé de toutes piè- 
ces par les puissances coloniales, 
même si les dirigeants de ce pays 
ont stocké plus ds 250 milliards de 
dollars dans des banques occiden- 
tales. 


ans le discours de 


u'ils n'ont pas hésité à bombar- 


| der la population civile de 


Panama, qu'ils ont longtemps 
empêché toute condamnation 
d'Israël par le Conseil de Sécurité 
des Nations-Unies et qu'ils restent 
muets quand leur nouvel «allié» 
syrien massacre les Libanais. 
Après avoir pendant huit ans sou- 
tenu politiquement et militairement 
Saddam Hussein, ces dirigeants 
soutiennent aujourd'hui l'Arabie 
Saoudite, les Emirats, la Syrie ou 
Israël. 

Pendant ce temps-là, la Turquie, 
profitant des tensions dans la 
région, suspend certains droits 
constitutionnel et réprime féroce- 
ment les Kurdes. 

Le gouvernement américain est 
bien mal placé pour se prévaloir 
du droit international qu'il n'évo- 


| de que quand il est synonyme du 


roit à l'argent du pétrole ou du 
droit des pays riches contre celui 
des pays pauvres. 
Certes il faut discuter du statut du 
Koweit. Mais que l'on parle aussi, 
et immédiatement, des Palestiniens 
des territoires occupés par les trou- 
pes israéliennes et des Libanais 


| occupés par la Syrie. 
| Une guerre se prépare qui fera des 


centaines de milliers de morts et 
causera aux peuples du Moyen- 
Orient des dégâts effroyables. 
Une guerre dont les conséquences 
humaines risquent d'être incalcula- 


Nous sommes des citoyens de Bel- 
gique, épris de liberté, passionnés 
de justice. Nous voulons, dans la 


mesure du nos moyens, à l'heure 
où de grandes espérances démo- 
cratiques se dessinent dans le 
monde, rappeler qu'en aucune 
manière un peuple ne peut être 
l'otage de la guerre, de la pau- 
vreté et de la haine. 
Il faut nous unir pour faire reculer 
l'inadmissible différence entre les 
pays riches et les pays pauvres. 
Il est possible de négocier, de 
remettre en cause, de réexaminer. 
Il est possible d'aider les peuples 
de cette région à créer ou à déve- 
lopper des régimes réellement 
démocratiques. 
|| faut affirmer la valeur irremplaca- 
ble de la vie et des droits des peu- 
ples à une existence dans la 
dignité et la sécurité. 
C'est pourquoi nous avons créé un 
Comité Belge contre la Guerre. 
Face aux embargos de l'hypocri- 
sie, de la haïne et de [a mort, nous 
voulons affirmer la valeur irrempla- 
cable de la vie et susciter dans la 
clarté un vrai débat sur les valeurs 
qui forgent notre avenir. 
x Comité contre la guerre 
29B avenue Général Lartigue 
1200 Bruxelles 
(02}734.34.71 
À partir du 7 janvier le Comité se 
réunit tous les lundis soirs à cette 
adresse. 








| VERTRANCAS 

Que faire 
en cas 

de guerre£ 


Devant les menaces de 
guerres s'intensifiant dans le 
Golfe suite à la résolution 
du Conseil de sécurité des 
Nations unies du 29 novem- 
bre 1990 donnant quitus 
aux Etats-Unis d'intervenir 
militairement dans le Golfe. 
Le conseil national intérrégional des 

Verts français: 

1. réclame le retrait de toutes les for- 
ces militaires d'occupation présentes 
dans le Golfe, et leur remplacement 
par les Casques Bleus; 

2. s'oppose à tout embargo alimen- 





taire et sanitaire et à toute opération 
de prise en otage des populations 
civiles; 

3. décide de metre en pratique 
l'engagement de Spa, notamment 
en Soda de façon non violente le 
départ de troupes, d'armes ou de 
matériel militaire à destination du 
Proche-Orient; 

4. demande aux Verts d'agir con- 
crètement pour la paix en multipliant 
les interventions locales. 

Les Verts demandent à leurs instan- 
ces qu'elles n'en restent pas à des 
déclarations de principe, mais 
qu'elles prennent des initiatives de 
paix en rencontrant les parties con- 
cernées ou en agissant auprès 
d'elles à partir des positions écolo- 
gistes, ceci en se conceriani qu 
maximum avec les autres partis Verts 
et forces de paix. 

La période qui s'ouvre risque d'être 
fertile en événements. Afin de gérer 
l'action des Verts au jour le jour 
jusqu'à sa prochaine réunion, le 


Conseil National Inter-Régional des 
Verts désigne une «Commission 
Golfe» ou «cellule de crise» pour 
agir au coup par coup en fonction 
de l'actualité, et sous l'autorité du 
Collège exécutif. 


Le Conseil décide de tout mettre en 
œuvre pour faire aboutir une confé- 
rence internationale pour la paix au 
Proche-Orient, incluant tous les Etats 
et les peuples concernés. 

Le Conseil demande la réunion 
d'une conférence pétrolière intema- 
tionale. 

Il rappelle la proposition des Verts 
de modification des structures de 
l'Onvu afin de les rééquilibrer en 
faveur des pays du Sud. 


Texte adopté par le Conseil National 
Interrégional des Verts, réuni à St 
Denis le 2 décembre 1990, par cin- 
quanie pour, deux conire, treize abs- 
tentions et deux refus de vote. 


[1 Les VERTS français 
19 rue Titon, 75011 Paris 





THEATRE ACTION 
Mourir pour le pétrole 
Forces belges hors du Golfe! 


Depuis plusieurs semaines les Verts pour une Gauche 
Alternative organisent dans les rues de Bruxelles un 
sketch de théâtre-action contre la guerre. Vous pouvez 
rejoindre leur iniative (ou la prolonger dans d'autres vil- 
les) en contactant David Vercauteren au (02)649.58.50 


ou Catherine Donnet 28 rue de Vergnies à 1050 Bruxelles 
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LIBRE OPINIO 


NON À TOUTES LES GUERRES 


Parce que la guerre, c'est toujours un homme du peuple 
qui en étripe un autre pour la plus grande ambition de 
«son» pays et de son «chef» (d'état, du parti, de 
l'église). 


Parce que la guerre, n'a jamais été, et 
ne sera jamais notre terrain (celui de la 
plus grande responsabilité de l'individu 
et de son association libre et solidaire 
avec les autres), maïs toujours le terrain 
privilégié de nos adversaires autoritai- 
res partisans de la haine, de la peur et 
de la violence bête et brutale, de la 
performance maximale dans lo destruc- 
tion de l'autre. 


Parce que la guerre est toujours menée 
par des armées hiérarchisées, discipli- 
nées qui transforment l'individu en pan- 
tin assassin. 


Parce que nous sommes fous cifoyens 
du monde el qu'aucune cause ne justifie 
la fin d'une existence humaine. Parce 
que dons tous les cas, toujours et par- 
tout, nous sommes contre la peine de 
mort, f0telle organisée à grande 
échelle ovec drapeaux, tambours et 
trompettes. 


Parce que dans toutes les guerres 
modernes, ce sont d'abord les civils qui 
souffrent et qui crèvent, 


Parce qu'une querre impose toujours sa 
logique de militarisation de la société. 
On n'orrivera jamais à un monde plus 
humain en utilisant le moyen le plus 
inhumain de confrontation. Si tu veux la 
démocratie sois démocrate, si tu veux la 
paix sois pacifiste, si tu veux la fraternité 
sois fraternel. 


NI BUSH NI SADDAM 


Parce que nous n'avons pas à choisir 
entre la peste et le choléra. Et même si 


nous ne les mettons pas tous les deux 
dans le même panier, nous refusons de 
nous laisser enfermer dans le piège qui 
a si longtemps paralysé la gauche des 
pays capitalistes (va voir à Moscou….): 
si tu n'es pas avec l'un, tu es obligatoi- 
rement contre lui donc avec l'autre. 
Nous sommes tout aussi résolument 
opposés à l'intervention américaine 
qu'à l'annexion du Koweit. Nous 
n'avons pas à choisir entre l'impéria- 
lisme américain (et son outil «moral» 
l'ONU! et la dictature irakienne à ambi- 
tion de «petit empire» régional. Nous 
sommes ailleurs. Notre projet de 
société est ailleurs. 


LA VRAIE GUERRE EST 
ECONOMIQUE ENTRE 
LE NORD ET LE SUD 


Ce que le conflit du Golfe met d'abord 
en lumière, et de façon magistrale, c'est 
la guerre économique menée par le 
Nord contre le Sud (voir les dernières 
négociations du GATT}). Une guerre 
sanglante qui, si elle ne se fait pas avec 
des canons, est aussi rigoureuse et 
impersonelle qu'un livre de comptes. En 
s'asseyant ovec 300.000 hommes sur 
plus de la moitié des réserves de pétrole 
du monde, les USA nous ont montré à 
quel point le haut niveau de vie [du 
moins de certains} dans les pays indus- 
trialisés dépendaient du pillage intensif 
des ressources naturelles des pays du 
Sud. «X% d'augmentation du baril de 
pétrole égalent X% d'augmentation de 


NON À TOUTE ACTION MILITAIRE DANS LE GOLFE 


Résistants à la guerre 


L'Internationale des Résistants à la 
Guerre s'oppose à toute action mili- 
taire dans fe Golfe. 
En négociant avec la Chine et la 
Syrie pour obtenir leur soutien dans 
leur croisade anti-Saddam, les Etats- 
Unis et leurs alliés répètent 
aujourd'hui la même erreur qu'ils ont 
déja commise en soutenant Saddam 
Hussein dans sa guerre contre l'Iran, 
en fermant les yeux sur les violations 
des Droits de la Personne perpétrées 
par le régime irakien à l'encontre de 
ses citoyens, en fermant les yeux sur 
l'utilisation des armes chimiques 
contre les Kurdes et les lraniens, en 
soutenant financièrement et militaire- 
ment le régime irakien. 
L'Internationale des Résistants à la 
Guerre soutient tous ceux, de quel- 
ue bord qu'ils soient, qui refusent 
d prendre par à une action mili- 
taire. 
Nous honorons les officiers irakiens 
exécutés en août pour avoir refusé 
de prendre part à l'invasion du 
Koweit, et à fous ceux, qui depuis, 
ont refusé de partir dans le Golfe 
pour des forces armées de quelques 
pays que ce soi. 
L'Internationale des Résistants à la 
Guerre appelle ses sections et tout 
autre mouvement de par le monde 
à soutenir de manière concrète tous 
ceux qui refusent de se battre dans 
le Golte. 


Fournir ou chercher un asile pour les 
personnes qui ont quitté les forces 
armées où leur pays plutôt que 
d'être envoyés à la guerre, que 
celles-ci aient fait partie des forces 
militaires américaines ou de ses 
alliés, ou qu'elles soient exilées 
d'Irak. 

L'Internationale des Résistants à la 
Guerre appelle les gouvernements 
à reconnaître que chacun a droit à 
refuser de prendre part à une 
guerre qu'il ou elle considère 
comme injuste pour quelle que rai- 
son que ce soif. 

L'Irak a acquis son arsenal militaire 
conventionnel et chimique et son 
potentiel nucléaire grace aux gou- 





l'inflation dans les pays industrialisés» 
Une mathématique froide qui justifie 
toutes leurs rapines… 


AVEC LES PEUPLES 
CONTRE | 
TOUS LES POUVOIRS 


Dans tous les pays, sous toutes les latti- 
tudes, des individus vibrent pour des 
valeurs de liberté, d'autonomie, de jus- 
tice, de solidarité, d'égalité et de frater- 
nité. Même si leur nombre est parfois 
réduit, même si leurs cris sont souvent 
étouffés por des chappes de plomb 
(autoritaires ou économiques). Nous 
sommes et nous serons toujours avec les 

euples contre tous les pouvoirs. Avec 
È chômeurs, les laissés-pour-compte, 
les minontés… tous les exclus de 
l'eamerican way of life». Avec les paci- 
fistes de tous poils qui voulant la paix 
préparent la paix. Avec les peuples 
opprimés contre tous les impérialismes 
économiques, politiques, culturels. 
Avec les objecteurs de cônscience, les 
insoumis et les déserteurs qui refusent 
l'embrigadement militariste. Avec les 
lrokiens liquidés où emprisonnés par la 
dictature de Saddam. Avec le peuple 
irakien afflamé par l'embargo occiden- 
tal [ce ne sont bien évidemment pas les 
privilégiés du régime qui en souffrent). 
Avec les Kurdes gazés par l'armée ira- 
kienne. Avec les Rein et les Saou- 
diens qui refusent de courber l'échine 
devant des monarchies autocratiques. 
Avec les esprits libres qui combattent 
tous les intégrismes religieux. Avec les 
femmes lapidées par des foules soumi- 
ses à la Charia. Avec tous ceux dont la 
révolte étouffe l'intérieur avant de sortir 
en un cri. Contre toutes les oppressions. 
Contre tous les pouvoirs. 


* Michel Cheval et Babar 





sent de manipuler le matériel. 
+ War Résisters’ International 


vernements et aux industries de 
nombreux pays. 


Nous applaudissons toute initiative 55 Dawes street 
de citoyens visant à empêcher de London SE17 1EL Angleterre 
façon non-violente l'envoi de maté- Sections belges 
riel militaire dans la région. x MIR-IRG 


35 rue Van Elewiick 1050 Bxl 


tient donc tous c 
L'IRG soutient donc tous ceux qui 11 av des Alliés, 6000 Charleroi 


s'organisent contre l'envoi par 


bateau de matériel militaire vers le | *x MCP 
Golfe, que ce soient des citoyens 18 rue de la Sablonnière, 1000 Bxl 
qui organisent des barrages non- x% IOT 


violents ou des travailleurs qui refu- 35 Van Elewijckstraat 1050 Bxl 


NE RATEZ PAS LE PROCHAIN 


alternative 


UN MENSUEL DISSIDENT POUR DES LECTEURS DIFFERENTS! 





CONTRE TOUTES LES GUERRES 
INSOUMISSION 
ET DÉSERTION! 
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PS . 


AUJounD'HUI LÉ SOLDAT ROMRIGEZ À EU DE LA CHANCE, 
BEAUCOUP DE CHANCE, MAIS POUR DEMAIN. 


Pour être sûr de le recevoir, envoyez 100frs sous enveloppe 
à notre adresse 2 RUE DE L'INQUISITION 1040 BRUXELLES 
Si vous désirez recevoir d'anciens numéros d'Alternative 
ou des affiches antimilitaristes remplissez le bon ci-dessous 
© Je désire recevoir d'ancien n° d'Alternative 
O1 Je désire recevoir vos affiches anti-militaristes 
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BAUDOUIN À 60 ANS 
L'ÂGE DE LA RETRAITE 
DE LA MONARCHIE! 
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VIVE LA REPUBLIQUE! 


S O CI ALES TEREMMAMEMOIGE STIONNAIRE 
ALTERNATIVE LIBERTAIRE # UN MENSUEL DISSIDENT POUR DES LECTEURS DIFFÉRENTS 


DE L'INQUISITION 1040 BRUXELLES TEL:02/736.27.76 % UN NUMERO GRATUIT SUR DEMANDE 


